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TANT qu'un peuple n'a perdu ni le courage 
qu'inspire l'amour de la liberté, ni la confiance 
en lui-même, il n'a rien perdu. 
LFS 
grands ne sont grands que parce que nous 
sommes à leurs genoux. 
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PRÉCIS HISTORIQUE 
DE 1., A 
RÉVOLUTION DE NEUCHATEL. 
-a- 
A nies Concitoyens! 
PENDANT mon séjour au château de Neuchâtel, où 
comme tant d'autres, j'étais entré avec l'espoir (le voir 
ma patrie s'aff'ranclhir d'une domination étrangère, et 
jouir enfin des bienfaits d'une noble indépendance, 
j'avais employé le peu d'instans dont mon service me 
permettait de disposer, à recueillir quelques notes sur 
plusieurs points que Von avait toujours jugé à propos 
de tenir secrets. Charmé de faire connaître à nies con- 
citoyens quelques détails intéressans, j'allais les pu- 
plier dans un journal, lorsque les insignes calomnies 
répandues sur la conduite (les patriotes au château, et. 
les pressantes sollicitations de quelques bons citoyens, 
me décidèrent à les faire entrer dans un ouvrage par- 
ticulier, destiné à rétablir plusieurs faits indignement 
intervertis, à parcourir les époques les plus reinar(lua- 
bles de l'histoire (le notre pays, et à faire ressortir les 
motifs qui doivent légitimer le mouvement (lui vient 
d'avoir lieu. 
1 
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Puissent mes concitoyens applaudir aux cllýnts quc 
je ne cesserai de faire pour les mettre en garde centre 
les prétentions antinationales de notre aristocratie! Pu fis- 
sent-ils accueillir cet ouvrage avec l'indulgence que ré- 
clauae la rapidité du travail! 
(Ut patriote dit chdteait. ) 
CIIAPITRE PREMIER. 
1Jpei"cu historique sur la soitverallzeié de Neuchâtel et 
Yalangin avant I. 7oj. 
Au milieu de ces siècles barbares, où la féodalité 
régna sur toute l'Europe, où des comtes possédaient 
toutes les terres, et où la servitude personnelle pesait 
sur la tête de peuples avilis par l'oppression, l'histoire 
d'un pays n'était que celle de la vie de son seigneur et 
Inaitre. Aussi le peu de renseignemens qui nous restent 
sur cette époque de l'histoire du peuple Neuchâtelois, 
Présente-t-il Ibrt peu d'intérêt. 
Quatre dynasties régnèrent successivement sur I\eu- 
châtel depuis 1016 en 1707. 
La première fut celle du comte Aino, qui vivait vers 
l'ait oIG, et (lui se termina en 1594 par la mort d'Isa- 
helle, Lille aînée du conne Louis, et mariée it Rodolphe 
de Ne laissant point tic postérité, elle légua ses 
druils ii son cicvcu, Conrad c unttc de Fribourg, lits 
I 
ý. 
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de Varenne de Neuchâtel. Le comte (le Châlons s'op- 
posa à l'exécution (le ce testament à titre de suzerain, 
et fonda ses prétentions SLIP ce qu'en septembre 1288, 
Rollin comte (le Neuchâtel avait été obligé de remettre 
sou fief à l'empereur Rodolphe de Habsbourg, qui l'in- 
féoda comme fief immédiat de l'empire au comte Jean 
de Châlons, et sur ce que celui-ci en avait fint une nou- 
velle inféodation à Rollin : mais cette difficulté n'eut pas 
de suite, et se termina par la prestation d'hommage de la 
part de Conrad. On doit remarquer que c'est de là que 
la maison de Brandebourg a tiré ses droits sur l'état (le 
Neuchâtel, après !a mort deill' la duchesse deNemours. 
La seconde dynastie, celle des comtes de Fribourg 
fut éteinte en X457, par la mort du comte Jean, qui 
légua le comté à la maison de IIochberg. La même 
cli(liculté fut renouvelée par la maison de Châlons, et 
la même solennité la termina. 
En i4t49, dans le traité de paix qui mit fin à la 
guerre entre Maximilien et les Suisses, l'indépendance 
(les comtes de Neuchâtel, qui d'origine étaient 1nduhi- 
t. ablement vassaux (le l'empire, fût reconnue, et dans 
le traité de Vestphalie de 1648, cette principauté par- 
ticipa à l'attribution (le souveraineté indépendante, ga- 
rantie à tous les états du corps helvétique. Ainsi, à 
cette époque, les comtes de Neuchâtel étaient reconnus 
souverains directs de ce pays, leur indépendance to- 
tale avait été garantie, et certes el' 1707, si n()tre pa- 
trie eût du appartenir à quelgu'autre qu'au peuple, 
,t 
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c'eût été plutôt aux héritiers directs de Madame (le Ne- 
llloUrs, qu'à un prince qui prétendait faire revivre clés 
droits qui n'existaient plus. 
La maison (le Hocllberg, formant la troisième dy- 
nastie des comtes de Neuchâtel posséda le comté jus- 
qu'en 15o4t, époque où il passa à la maison de Loii- 
gueville pai le mariage de Louis d'Orléans et de Jeanne 
(le Ilochberg. 
En 1707, Marie d'Orléans fémnle de Henri de Savoie, 
duc de NeI11oUrs, étant morte sans enfans, la quatrième 
dynastie fut éteinte, et Neuchâtel se trouva encore sans 
possesseurs directs. 
Pendant ce long; espace de temps, les peuples avilis 
avaient oublié leurs droits; ils furent donnés, pillés, 
vendus, mis à l'encan, et conduits comme de vils trou- 
peaux. Les barons leur enlevaient leurs droits impres- 
criptibles que l'homme reçoit en naissant, et les leur 
revendaient ensuite à prix d'or. Il est difficile à l'homme 
civilisé de notre siècle, (le se faire une juste idée (le 
l'avilissement ois étaient tombés nos malheureux aïeux, 
et cependant l'histoire trop fidèle nous rappelle des 
fàils, et nous force à reconnaître jusqu'à quel point 
d'abrutissement on a pu conduire des nations entières, 
lorsqu'elles ont pu oublier la nature de l'homme, et 
les droits sacrés que la divinité lui avait confiés. 
Citons quelques exemples 
Sept (barges pesaient anciennement sur tout le pays : 
la prenlière était le racle b«[on; c'est-à-dire, que quand 
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le prince se promenait dans un pâturage, toutes les 
pièces de bétail qu'il touchait du bout de son bâton 
étaient sa propriété. 
La seconde était l'agneil, c'est-à-dire, iule redevance 
annuelle d'un agneau. 
La troisii me, la poulaille, c'est--' dire, une poule 
tous les ans. 
La quatrième, celle de payer les dinles, et (le les 
mener au domicile du seigneur. 
La cinquième, (le payer pour les fours publics. 
La sixième, de payer un pot de vin à chaque ma- 
riage. 
La septième était le droit qu'avait le seigneur de 
passer la première nuit (les noces auprès (le la nou- 
velle fiancée. 
On ne pouvait ni vendre des terres, ni bâtir (les 
maisons. Il n'était point permis (le se marier où l'on 
voulait, ou ne pouvait faire des routes, ni hériter jus- 
qu'à la cin juiè»me joWWzte, on ne pouvait construire ui 
fours, ni moulins; en un mot, les peuples 1brnlaicnt 
(les masses d'animaux domestiques que les seigneurs 
faisaient agir à volonté, et sur lesquels ils avaient le 
droit de vie et de mort. 
Insensiblement tous ces barbares priviléges que s'é- 
taient attribués nos anciens comtes, devinrent la pro- 
priété de ceux qu'ils appelaient leurs serfs; mais ce il(, 
fût qu'à prix d'argent qu'ils s'en dessaisirent, encore 
vendirent-ils plus d'une fois les mêmes immunités. 
Numérisé par BPUN 
(6) 
Déjà alors, ils possédaient par la grâce de Dieu, et 
c'était encore par la grâce de Dieu qu'ils ne craignaient 
pas d'employer tous les moyens pour conserver cc 
qu'ils appelaient leurs droits, même au prix de l'avi- 
lissement de leurs semblables. 
Neuchâtelois, si l'histoire doit être une leçon pour 
vous, souvenez-vous que vous n'avez pas seulement 
un maître, qui peut à la vérité avoir pour vous clé 
l'affection et des intentions bienveillantes, mais encore 
que vous avez une aristocratie qui s'enveloppe (lu 
manteau royal pour vous faire obéir à ses caprices et 
pour perpétuer à jamais son empire; pensez que la 
liberté parcourt aujourd'hui les deux mondes, et que 
si vous ne profitez de l'occasion pour frire respecter 
vos droits, vous aurez un jour à rendre compte à vos 
neveux (les malheurs où les auront plongés votre igno- 
rance volontaire et votre lâcheté. 
7\11ýý\ý ýý ýýýýýý\ý\ýýýýýý\Nýý1ýý1\ý7ýýýýýý\Ný1ý11ýýýýýNýýý\ýýNýýNHýNýýN\ýý\\\\1 
CHAPITRE II. 
Des nouveaux princes de Neuchâtel. 
Après la mort (le la duchesse de Nemours, treize 
prétendans à la principauté de Neuchâtel se présen- 
tèrent le 28 juillet devant le souverain tribunal (les 
trois-états, et olli'ireiit le singulier spectacle de maîtres 
cajolant d'humbles sujets à qui mieux mieux, pour 
qu'ils s'adjtI cassent .t l'un plutôt qu'a l'autre. 
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La maison (le Brandebourg, Tut, les droits furent 
établis et développés par Leibnitz dans un mémoire 
intitulé : Traité sommaire (les droits (le sa nza esté 
etc., ne fut pas la dernière à faire des promesses; et 
dans un autre traité publié à la même époque par 
ordre du roi, ou vante sa générosité et son désinté- 
ressement, on (lit qu'il a le pouvoir (le faire le bien, 
et que l'uniformité de religion doit le faire proclamer 
prince de Neuchâtel, c (que s'il ya d'autres choses 
» que les peuples souhaitent encore concernant le spi- 
 rituel, comme d'augmenter le nombre des églises, 
» des paroisses et des pasteurs, de leur assigner (les 
» revenus et de les augmenter où il n'y en a pas assez, 
» de pourvoir à la subsistance des pauvres et de leur 
» fournir les moyens (le s'occuper utilement, d'établir 
» une académie dans la ville capitale et de nouvelles 
» écoles dans les autres lieux du pays, et, en un mot, 
» Si on désire que les revenus qui étaient autrefois à 
» l'église soient employés en oeuvres pies, y a-t-il 
» personne entre les prétendans qui soit en état et en 
» pouvoir comme sa majesté prussienne de sacrifier 
» autant qu'il le faudra de ces revenus à toute sorte 
d'usages pieux? 
» Ce n'est pas tout : sa majesté veut faire une autre 
» destination qui la distinguera toujours de ses con-i- 
» pétiteurs, c'est celle du fonds de ses propres deniers 
» pour entretenir dans ses universités un certain nom- 
» bre d'étudians (le cette principauté, qui seront dé- 
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»voués au service de l'église, et qui n'auront pas de 
» quoi soutenir la dépense de leur éducation. 
» Souhaitent-ils de même, ces mêmes gens du pays, 
» que des personnes capables d'exercer les dignités et 
» les charges publiques y soient avancées préférable- 
» ment à d'autres? Que l'on en crée de nouvelles au- 
» tant qu'il y aura lieu à le faire? Que l'on augmente 
» les gages ou appointemens, et que l'on en constitue 
» de nouveaux, afin que chacun puisse trouver à sub- 
» sister dans son emploi? Enfin souhaitent-ils que l'on 
» fasse fleurir de plus en plus, par de nouveaux éta- 
» blissemens, les sciences, les arts, le commerce, les 
» métiers et tout ce qui peut procurer l'abondance dans 
» le pays? Ils peuvent attendre tout cela de sa majesté, 
» et c'est à quoi elle pourra beaucoup mieux destiner 
» les dépenses nécessaires que les autres prétendans. 
» Voici ce que sa majesté se propose encore de faire: 
» premièrement pour favoriser les enfans de bonnes 
» familles, principalement (le celles qui ont besoin d'être 
» soulagées dans la dépense, sa majesté en aura tou- 
» jours un certain nombre élevés à sa cour en qualité 
» (le pages. 
» De plus, sa majesté ayant aussi fort à coeur l'élu- 
» cation (les gens de lettres, déclare qu'elle veut en 
» user de même à l'égard de ceux qui étudieront en 
>, droit et en médecine, et qu'à l'égard (le ceux qui 
» étudieront en théologie, qu'elle en entretiendra tout- 
» jours un certain nombre dans chaque faculté. 
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» D'ailleurs sa majesté remarquant que les peuples 
 de Neuchâtel et Valangin ont l'humeur martiale, 
» elle veut seconder l'inclination de ces peuples bel- 
». liqueux et a résolu d'élever et d'entretenir toujours 
sur pied, à une bonne solde, uii ou deux régimens 
» qui seront cutièremcnt composés d'hommes de ce 
» pays-là. 
» On n'insistera pas plus long-temps à faire voir 
 qu'il n'y a personne qui puisse contester à sa nia- 
» jesté la préférence touchant l'inclination, la puissance 
» et les moyens de rendre heureux les peuples de ce 
» pays. » 
Outre cela , sa majesté promet 
de maintenir les fran- 
chises et libertés qui ont été concédées pendant la longue 
durée d'une intrusion qui est arrivée sans la faute des 
peuples (*). 
Ces promesses magnifiques qui furent réalisées com- 
me chacun sait, mais qui étaient destinées à amuser le 
peuple, à le bercer (le vives espérances, mais surtout 
à lui faire détourner son attention du seul et vérit<lble 
point qui dût l'intéresser, celui de s'adjuger le pou- 
voir à lui seul, ces belles promesses, dis je, atteigni- 
rent leur but, et le 3 novembre 1707 les trois états de 
Neuchâtel rendirent la sentence suivante. 
(') Ce manifeste fut ratifié par le roi de Prusse, et dans l'acte 
de 
confirmation, il premit encore d'autres bienfaits et doiweurs. 
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SENTENCE SOUVERAINE 
RENDUE PAR MESSIEURS DES TROIS-ÉTATS, 
LE 3 NOVEMBRE 1707. 
-ýa0ýý- 
Messieurs clos trois-états ayant vu et examiné les 
actes, titres et documens produits de la part des hauts 
et illustres prétendans, savoir,, sa majesté le roi de 
Prusse, son altesse sérénissime monseigneur le prince 
(le Montbéliard, son. altesse sérénissime monseigneur 
le prince (le Carignan, madame la duchesse douairière 
(le Lesdiguières, monsieur le comte de Matignon, ma- 
demoisellé Louise Léontine Jaqueline de Bourbon, 
madame la marquise de Mailly et monsieur le marquis 
d'Allègre, avec les inventaires raisonnés de leurs pro- 
ductions, aux tins de satisfaire aux appointemens en 
preuve auxquels ils avaient été admis, pour établir 
leurs droits à la souveraineté de Neuchâtel etValangin, 
et aussi considéré la retraite d'aucune des parties et 
leur volontaire désertion en cause, mentionnée dans 
le dévis de la procédure des I er et 29 du mois dernier, 
nonobstant la reconnaissance de ce tribunal et l'exécu- 
Iion (le plusieurs sentences contradictoirement rendues 
et ; gréées (le leur part, au moyen de quoi, elles sont 
dcelictes de leurs prétentions et forcloses de fait et de 
droit. Après avoir donné leur attention 
à l'importance 
(le la matière et luit réflexion chie cette souveraineté 
4 
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et le domaine direct. a appartenu originairement à la 
maison de Châlons : que l'utile a été réuni et conso- 
lidé à la directe, tant par le décès, sans enfuis, (le 
Jean de Fribourg, arrivé en 1457, que par diverses 
ouvertures suivantes; que ces droits n'ont pas été pres- 
crits; mais qu'ils sont de leur nature imprescriptibles : 
que les droits de la maison de Châlons ont été trans- 
mis légitimement en la personne de Guillaume de Nas- 
sau dit le Belgique, qui a été reconnu généralement 
et par toutes les puissances de l'Europe l'héritier uni- 
versel clés biens et droits de la maison de Nassau Orange, 
dont lui et ses successeurs ont joui librement, et dans 
lesquels ils ont été réintégrés, lorsqu'ils y ont été 
troublés : que par le décès sans enfans de Guillaume III, 
roi de la Grande-Bretagne, qui était fils de Guillaume II, 
fils de Frédéric Henri, fils du dit Guillaume le Bel- 
gique, sa majesté Frédéric Ici, roi de Prusse, du chef 
de Louise de Nassau sa mère, fille aînée (lu dit prince 
Frédéric Henri, se trouve incontestablement le véri- 
table et légitime héritier à cet égard de la maison de 
Nassau-Cliâlons-Orange, ce qui donne l'exclusion à 
son altesse sérénissime monseigneur le prince de Ca- 
rignan : pour ces causes mesdits sieurs des trois états 
donnent et adjugent par sentence souveraine et absolue 
à sa dite majesté Frédéric Irr, roi de Prusse, l'investi- 
ture de cet état et souveraineté, avec ses annexes, ap- 
partenances et dépendances, pour être le dit état par 
lui possédé coninic iodé pendant, inaliénable et indi- 
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visible, en conservant les libertés, franchises, privi- 
léges et immunités, tant des bourgeois que des autres 
peuples de cet état, les concessions accordées par les 
précédens souverains, tant aux corps qu'aux particu- 
liers (lu pays, et les traités d'alliance et de combour- 
geoisie faits et dressés avec les états voisins. Ordon- 
nant aux trésoriers et receveurs de cet état, de payer 
et délivrer, suivant les ordres de sa dite majesté ou 
de ceux qui auront charge d'elle, moyennant quoi, 
eux et les leurs ne pourront être recherchés ni inquiétés 
pour ce sujet, sous quelque prétexte que ce soit. Ce qui 
a été jugé et sentence souverainement et absolument 
par les nobles, généreux, vertueux et prudens sieurs 
Louis Guy maire de Rochefort, Jean Jacques Sandoz 
ancien commissaire général, Samuel Chambrier chan- 
celier, et Samuel Marval ancien maire de Neuchâtel, 
tous quatre conseillers d'état, pour l'état (le la noblesse; 
Jonas Ilory docteur aux droits, châtelain de Boudry, 
Simon chevalier châtelain de Thielle, François Cham- 
brier maire de Neuchâtel, tous trois aussi conseillers 
d'état, et François Perrozet lieutenant du Landeron, 
pour le rang des officiers : et pour le tiers-état, les 
sieurs quatre ministraux (le la ville de Neuchâtel, nom- 
mément David Bullot maître-bourgeois en chef, Fré- 
déric Chambrier, lieutenant de ville, Henri Petitpierre 
et Jean Ilenri De-Pierre, tous quatre du conseil étroit 
de la dite ville. En présence (les nobles, gentilshommes, 
vassaux et officiers (le l'état, (les sieurs doyen et mi- 
1 
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nistres (le la vénérable classe, (les sieurs conseillers de 
la ville (le Neuchâtel, des sieurs maîtres-bourgeois et 
(léputés (le la bourgeoisie de Valangin, (les députés 
(le toutes les justices et communautés du pays, et (le 
plusieurs autres personnes notables et du peuple, au- 
tant que le grand poile (les états en a pu contenir. Au 
(lit grand poile du château (le 'Neuchâtel le 3 novem- 
bre 1707. 
(Signé) N. TRIBOLET. 
Et plus bas, par ordre de M. le président, 
C. F. IIUGUENIN, avec paraphe. 
Ainsi donc, la principauté (le Neuchâtel qui eût pu 
alors devenir tout à fait libre et indépendante, était (le 
nouveau remise sous la tutelle d'une cinquième dy- 
nastie qui avait su se la faire adjuger moins par droit, 
comme je l'ai prouvé plus haut, que par l'ignorance 
de nos ancêtres, par les espérances dont on les a ber- 
cés, et peut-être déjà par l'ambition de quelques som- 
mités du pays. Je n'examinerai pas jusqu'à quel point 
un arrêt dicté par des lois féodales dont l'on recon- 
naît l'injustice, puisqu'elles ne sont fondées que sur la 
violence, basé sur des points de droit et de fait erro- 
nés, arraché par le leurre, peut engager et compro- 
mettre un pays à perpétuité : je me contenterai de faire 
remarquer que le roi se montra très-reconnaissant en- 
vers les juges qui avaient rendu cette sentence, et que 
les desceudans de presque tous ceux qui l'avaient signée 
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portent aujourd'hui un noble (le devant le simple nom 
que leur avaient laissé leurs ancêtres : chaque ouvrage 
doit recevoir son salaire. 
En 1707, la principauté se composait des comtés (le 
Neuchâtel et Valangin, et de trois grands fiefs appar- 
tenant il des vassaux qui avaient juridiction. Ces trois 
fiefs étaient Vaumarcus, Gorgier et Travers. 
Vaumarcus estimé 30, ooo fr. donnait à son sei- 
gneur le titre de baron : il appartenait à un membre 
de la fiunille de Buren de Berne. 
Gorgier appartenait à madame d'Achey, dernier re- 
jeton de la maison de Neuchâtel; cette dame eut deux 
filles dont l'une mariée au comte de Grammont, mourut 
sans enfans, l'autre fut religieuse à Beaune. 
Travers, Rosières et Noiraigue formaient une sei- 
gneurie appartenant à cieux messieurs Bonstetten et à 
une clame Sandoz : Rosières était alors à vendre. 
Les limes de ces fiefs appartenaient au roi, au baron 
et à la paroisse de St. Aubin; il y avait des redevances 
réelles de fours, de moulins, etc., des redevances per- 
sonnelles, le droit de lod, etc. 
Les propriétés de l'état qu'on nomme encore do- 
maines de la couronne étaient divisées en deux classes : 
les propriétés qui ne rapportaient rien, et celles qui 
rapportaiCIil. 1 
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Première classe qui ne rapportait rien. 
Le château de Neuchâtel avec le donjon qui était la demeure 
(lit gouverneur; une maison où était la chancellerie, et deux 
autres bâtimens, l'un pour le chancelier, l'autre pour le secré- 
taire du conseil d'état. En outre il y avait la maréchaussée (au- 
jourd'hui tour (les prisons), une vigne de 4 journaux dont le 
chancelier tirait les fruits , un petit 
jardin pour le secrétaire et 
un closel qui restait au concierge. 
Le vieux château du Landeron avec quelques prés. 
Le château de Thielle avec un petit domaine dont 
le louage rapportait ait châtelain, par an .... 
L. 120 
Le château de Boudry avec un petit domaine. 
Celui de Vaux-Travers avec quelques prés, closels 
et champs. 
Celui de Valangin. 
Des maisons à Cressier, la Coudre, Cornaux et Va- 
langin servaient de demeure aux receveurs. 
Deux closels à Corcelles dont les gouverneurs tiraient 
les foins, et estimés ........... L. 3000 
Le grand breuil de Fontaines partagé en six por- 
tions; le rapport de trois était pour le gouverneur, le 
reste se vendait. On les évaluait ....... L. 3000 
Dans tous ces châteaux, il y avait des prisons pour les cri- 
minels. 
Seconde classe, domaines de rapport. 
Le château de Colombier avec prés, closels, champs 
et vignes, affermé an receveur. ....... 
L. . 100 
Il ya encore là des prés dont le rapport est .. 
113 
L'abbaye de Fontaine-André, ancien cloître et 
vieille église avec closels, prés, champs et pâturages 
à la montagne , affermé au rcccveu ....... 
200 
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L'abbaye de Bevaix dont le couvent et l'église étaient 
convertis en grange et écurie, et qui possédait vignes, 
closels, prés, champs, était affermé au receveur (lu 
lieu pourr .............. 3,60 
Le prieuré de Motiers au Val-de-Travers avec clo- 
sel, prés, jardin, rapportait ........ 230 
A la châtelainie de Thielle il y avait deux prés que 
des particuliers avaient à moiteresse, et qui rappor- 
taient ............... 
83 
Au Val-de-Ruz il y avait plusieurs prés dont le 
rapport était de ............ 556 
On tire annuellement de ces domaines environ. . L. 2192 
Le capital de ces domaines peut être évalué à.. L. 52300 
Il existe encore d'autres closels et prés au Val-de- 
Ruz comme le verger ou closel du château de Valan- 
gin dont on laisse le foin pour L. 75, mais dont on 
pourrait tirer annuellement ........ L. 120 
Le petit breuil (le Fontaines dont le chancelier 
donne L. 20, mais dont on pourrait tirer .... 9 20 
Le Breuil d'Angolou dont le maire de Neuchâtel 
donne annuellement L. 60, mais qui pourrait rap- 
porter ............... 180 
Le pré (les Sauges sous St. Martin dont le procu- 
reur-général donnait L. 20, et qui vaudrait environ 100 
En tout L. 520. 
Le capital au 5 °/o est (le ........ L. 10100 
Le capital (les domaines de seconde classe était de 
62,700 livres tournois. 
ýii ýi 
ýý 
i 
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, Vignes moiteresses et tierces. 
Dans la baronnie du Landeron, il y avait 356 hotu- 
mes de vignes évalués ......... L. 38500 
Dans la châtelanie de Thielle 192 hommes évalués 205 19 
A Neuchàtel, 20 hommes pour le gouverneur. . 3280 Plus 1,1 hommes mis à culture perpétuelle à des 
particuliers. ............ 5010 
Mairie de la Côte 333 hommes. 
...... 38872 
Mairie de Colombier, 207 hommes. 
.... 49016 
Châtelanie de Boudry, 10 hommes. 
.... 2777 
L. 128031 
A déduire la sixième partie pour dédommager les 
laboureurs à culture perpétuelle, soit ..... 24339 
Ces vignes valaient un capital (le ..... L. 406695 
Par les supputations faites à la chancellerie, le 
revenu des vignes moiteresses pendant vingt-cinq ans 
a été de .............. L. 10987-1 
Redevances réelles. 
Les cens fonciers et redevances en vins, grains, etc. 
pouvaient se monter annuellement à L. 11296, ce 
qui, à en compter la valeur depuis 25 ans, à raison 
du 5 °/o faisait une rente de ........ 
L. 2$5920 
Redevances personnelles. 
Elles se payaient eu chapons, poules, agneaux, 
graisses, argent, charriage de bois, journées de corps 
et (le bétail, un chacun suivant sa condition. Les re- 
devances d'usage étaient le droit de pâturage et d'a£- 
fouai; e y en avait aussi pour la bawialité 
des fours, 
moulins et pressoirs. 
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Par des supputations faites à la chancellerie, ces 
redevances rapportaient année commune L. 195 1, 
dont le capital au 5 0/o eût été L. 39080. Mais les 
gens de condition du S al-de-Ruz et les francs-1Laber- 
geans des montagnes devant être bientôt affranchis, 
elles n'étaient plus portées qu'à un revenu équiva- 
lant au capital de ........... 
L. 10000 
Ainsi les vignes moiteresses et tierces valaient L. I06ti95 
Les domaines, prés, closels de seconde classe. 52300 
Closels et prés dont les officiers tirent les foins. 10100 
Les cens fonciers ou redevances réelles. ... 285920 
Les redevances personnelles. ...... 10000 
Possessions dont les gouverneurs tirent le produit. 6000 
Châteaux de Landeron, Boudry, Vautravers et 
Thielle 
............... 10000 
Total. L. 191315 
Telle était, à cette époque, la valeur des propriétés 
de l'état, suivant l'évaluation qu'en fit M. Jonas Chanm- 
brier, aidé de gens de justice, et par l'ordre exprès 
(lu roi, qui déjà alors cherchait à augmenter ses re- 
venus, et qui voulait connaître quel capital il pourrait 
retirer en aliénant les biens de l'état. Ce projet, con- 
traire aux promesses et aux sermens prêtés, n'eut pas 
(le suite, parce que le roi de Prusse échoua dans ses 
vastes prétentions. Frédéric I°'' avait sur la principauté 
d'Orange les mêmes droits que sur celle de Neuchâtel; 
car Orange avait appartenu à la maison de Châlons. 
Il avait encore des seigneuries en Bourgogne, et il vou- 
lait réunir le tout à la principauté (le Ncuchîitcl, qui 
aurait été le centre (le ses nouveaux états. Le roi (le 
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REVENUS DE LA PRINCIPAUTÉ 
DE 18O A I8®6. 
a 
7 
a 
I I) 
12 
13 
1 
Ib 
I (i 
17 
IR 
19 
20 
21 
22 
RECETTES. 
La recette du Landerou .................. L. TLielle ................... Fm ua iu e-André. ............... Neucûàtel et la Côte ................ Rochefort et Boudevilliers 
Auveruier 
Colombier 
................... 
Boudry ... Bevaix et Derrière-Moulin ............. " 
................. rrieurc ) u4 vat-de-Travers. ........... Muutagnes ).................. 
Valauin 
.. "................. 
Montagnes de Valangiil 
.........,. Loclc .................... 
Noiraigtte. ."................ 
1714 
5816 
6652 
4408 
3230 
3! 104 
13412 
3000 
4761 
3.170 
5160 
3789 
6812 
2710 
3250 
A 't 2S 
Smnmc totale de ln ferme des Recettes 
L. 
la ferme (les sels 
La 1a che de BoudrY 
Les petits péages a) du Locle et de Boinod ........... 
h) Des Ponts de Martel ............ '. 
c) De Pertuy et Bugnenet ............. 
51 
La Régie 1° Des lods ........ "", 
48341 IS 
2° Des péages de Neuchâtel, grand et petit péage 
de Thiene . 11200 
3° Du péage du Val-de-Travers .............. 
232 
4° Des fonts .................. 
1000 
Abzugs 
..................... 
200 
Les intérêts des capitaux provenant de la caisse 
de l'excédant des péages et (le 
l'affranchissement (les particuliers qui ont obtenu les 
bourgeoisies de Neuchâtel 
ou Valangin, que l'on a prêté à divers particuliers, 
à......... 367 4 
Les intérêts provenant de la vente titi château et autres 
bâtimens à Travers .. 440 
Total (les revenus de la trésorerie L. 
7 f18: 31 
2561 
430 
14G 
Mi 573 
$07 
8 
5 
18 
1 134349) 5j 5 
5 
1 
S 
9 
IO 
Il 
12 
13 
rl 
15 
16 
17 
IS 
19 
20 
21 
22 
23 
2h 
25 
DÉ PENSES. 
Au lieutenant-général (le Béville, en vertu de l'ordre du cabinet du lti mai 1803 et de l'acte em- pbytlàéotiquc de Colombier qui rend cette pension viagère reversible au major de Béville son fils, après la mort du gouverneur ... Le même retire encore comme gouverneur de Neuchâtel L. 2080 sur la caisse générale 
de guerre à Berlin, et L. 7038 sur les recettes, y compris la jouissance des châteaux de Neuchâtel et 
Co- 
lombier, etc. 
Les gages de 2t conseillers d'état . Nota. Les conseillers d'état jouissent en outre de quelques émolumens tant fixes que casuels 
provenant de leurs charges comme maires, etc., payables par différentes recettes, et tels qu'ils se trouvent spécifiés clans le tableau général des fonctionnaires publics que le 
conseil d'état présente annuellement au département des finances. Les gages du trésorier-général 
..... Il Jouit eir outre d'une pension extraordinaire de 375 écus par an assignés sur la caisse générale des domaines à Berlin. 
Les gages du commissaire-général ...................... 
procureur-général ................. du même comme inspecteur des chemins ............... de l'avocat-général 
...................... du chancelier .............. des châtelains de Landeron, Boudry et Thielle à L. 200 .......... 
du lieutenant du maire de Neuchâtel ................ de l'intendant des bâtimens du roi ................. du médecin du roi .................. des quatre lieutenans-colonels à L. 250 ................ des quatre majors à L. 150 ................... de l'aide-major 
....................... de l'interprête 
...................... du procureur de Valangin. ................... des maire des Verrières ..................... de la Brévine 
.................... Rochefort 
.................... 
Lignières 
..................... 
Travers 
. 
Boudevilliers 
................... 
Bevaix 
.................... 
Cortaillods 
.................... 
Valangin 
..................... Brenets 
..................... Sagne 
...................... 
350 
280 
150 
I50 
138 
84 
84 
84 
350 
180 
150 
ý_ Les pensions du capitaine Jeanneret .......... ""......... 800 de la demoiselle Michel] 
..................... 300 du major Clottu ....................... 300 de l'évi? que (le Lausanne ................... 350 des sautiers ......................... 
284 13 5 
En charités ................................ Pour l'entretien des bâtimeus 
............. """"........... 
des maisons de cure .......................... Pour les exercices (le l'artillerie ........... ". """". Dépenses extraordinaires .............................. Pour la chambre des comptes ............................ 
Somme totale des dépenses L. 
BALANCE. 
La BaCUTT7? du présent état monte 
à....................... 
DL'raas ,ýo....................... 
Surplus L. 
Le. surplus du présent état montant à la somme 
de quatre vingt dixneuf mille cinq cent cinquante livres sera dé- 
livré à la caisse générale des domaines aux ternies suivans, savoir : 
Au quartier (le S" Croix 1305 ....................... 
S" Luce ......................... Beminiscere 1806 ..................... 
Trinité ......................... 
Sa Majesté ordonne à son trésorier-général ii Neucliàtel 
de se conformer exactement au présent état. Fait à 
Berlip ce 23 juillet 1805. 
(LS. ) (Signé) Fuintxtc GUILLAUME. 
3001 
7350 
, GO 
600 
400 
00 
200 
400 
600 
150 
800 
300 
1000 
600 
60 
300 
80 
2000 
2031, 
2034 
3321 
1200 
550 
5700 
713 
la 
34îJ8 
1J1,349 
Il -198 
99550 
17 
s 
17 
s 
J 
17469 
19969 
30469 
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France prit possession d'Orange, et à la paix d'Utrecht 
conclue en 1712, le roi de Prusse, moyennant la I'C- 
mise qui lui fut faite de la forteresse de Gueldre et de 
son territoire, abandonna toutes ses prétentions sur ce 
pays. Et voilà comme la diplomatie parque les peuples. 
En 1797, Frédéric Guillaume III devint prince de 
Neuchâtel, et prèta le serment d'observer la consti- 
tution. 
Je terminerai ce chapitre par la production d'un 
compte des revenus de l'état en i 8o5, tel que je l'ai 
copié dans les registres de la chancellerie. 
\ \Nl\{ll\\\{{la\\laK\\\ {{{\{allNNlN\{"\l{\llll{\lNN\lN{{\l{\la"\\\\\ "\l\ \ \al \ \{ 
CHAPITRE III. 
De la domination de Berthier. 
Un des principaux articles du serment du prince, 
était bien certainement de ne jamais aliéner ce pays; 
mais 18o6 était arrivé, et le roi de Prusse, comme tant 
d'autres monarques, se vit obligé de céder à la valeur 
française. Considérant pour lors la principauté comme 
sa propriété absolue, et se voyant d'ailleurs, comme 
il le dit lui-même, dans l'impossibilité de la proté- 
crer, alors il la céda à l'empereur (les Français, qui 
lui donna en échange les grands duchés de Berg ci 
de Clives : voici le rescrit qu'il adressa ü cet égard à 
son conseil d'état. 
"ý. 
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Rescrit (le sa majesté qui annonce qu'elle a cédé 
cette principauté à sa majesté l'empereur des Îi an- 
cais, roi d'Italie. 
(Du 28 février 1806. Lu le 9 mars. ) 
Frédéric Guillaume par la grâce de Dieu roi (le 
Prusse, etc. etc. Amés et féaux, salut. L'af ction pa- 
ternelle que depuis notre avènement au trône nous 
avons pris à tâche (le témoigner, en toute occasion, au 
pays de Neuchâtel et Valangin, doit vous faire juger 
des scntimcns que nous éprouvons en vous adressant 
la présente. Elle est destinée à vous annoncer un chan- 
gement que les circonstances ont rendu inévitable. Des 
considérations de la dernière importance, prise de l'in- 
térêt le plus pressant de notre monarchie entière, nous 
ont obligé d'asquiescer à remettre entre les mains de 
sa majesté l'empereur des Français, le soin du bon- 
heur futur de ces états. Quelque désir que nous eus- 
sions (le continuer ày travailler nous-même, et quelque 
peine profùnde que nous ressentions de nous séparer 
(les sujets estimables dont nous avons toujours haute- 
ment apprécié la loyauté et l'attachement, nous ne pou- 
vions nous dissimuler combien cette résignation volon- 
taire était préférable pour vous, au sort d'un pays de 
conquètc, dont sous d'autres rapports vous étiez me- 
nacés. D'ailleurs la distance où votre pays, par sa po- 
sition géographique, se trouve du centre de nos états, 
ne notas permettant pas de le frire jouir (l'une prolec- 
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tien directe et suffisante, et cette situation le faisant 
nécessairement dépendre (le l'empire français, tant 
pour son approvisionnement que pour les relations de 
culture, de commerce et d'industrie, nous devons 
penser que les liens plus étroits qui vont l'attacher :a 
cet empire, pourront devenir-pour ses habitans une 
nouvelle source de bien-être et (le prospérité. Aussi 
notre intention est-elle de contribuer, autant qu'il dé- 
pendra de nous, par notre intercession et nos bons of- 
fices auprès du gouvernement français, à lui assurer 
les avantages qu'il peut désirer. Vous devez être con- 
vaincus en général, et nous vous chargeons (le témoi- 
gner en toute occasion, que nous prendrons toujours 
à ce pays et à ses habitans un vif et sincère intérêt, et. 
que la mémoire de leur dévouement et (le leur fidé- 
lité ne s'dlàcera jamais de notre coeur. La sagesse du 
puissant souverain auquel leur sort est remis, nous 
permet d'espérer en toute confiance l'accomplissement 
(les voeux ardens que nous fbrmons pour eux. 
Nous avons nommé notre chambellan et envoyé ex- 
traordinaire auprès du corps helvétique, le baron 
de Chambrier d'Oleyres, pour soigner de notre part 
et en qualité de notre commissaire royal, la remise (le 
cette province à celui que sa majesté l'empereur (les 
Français aura choisi, pour en prendre possession en 
son nom. Il est muni à cet égard des pouvoirs requis, 
et nous 
lui avons également adressé nos instructions, 
rclativciucnt aux objets 
de finances, par rapport aux- 
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quels nous avons à coeur de donner aux sujets dont 
nous nous séparons à regret, une dernière preuve (le 
notre amour et de notre désir de leur être utile. Nous 
sommes persuadés que vous seconderez le baron tic 
Chambrier en tout ce qui dépendra de vous dans l'exé- 
cution de la commission dont il est chargé. Il l'est en 
particulier (le vous déclarer déliés, ainsi que tous les 
officiers publics, du serment qu'ils ont prêté à notre 
maison, et de les remercier tous du zèle et de la fidé- 
lité dont ils ont fait preuve, en les assurant des senti- 
mens inaltérables d'intérêt et de bienveillance sur les- 
quels ils peuvent compter de notre part. Sur ce, nous 
prions Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. 
Berlin 28 février 18oG. 
(Signé) FREDERIC GUILLAUME. 
Et plus bas, BOEK. Baron DE HARDEIIBFRG. 
Certes si jamais occasion fut plus belle de déclarer 
la principauté indépendante, ce fût bien à cette époque; 
le souverain manquant à son serment, et nous trans- 
férant par abus de pouvoir à un autre prince, le con- 
seil d'état eût pu protester contre cet acte arbitraire, 
ou (lu moins fàire à l'empereur des représentations, 
(lui peut-être n'eussent pas été écoutées, mais qui plus 
tard eussent été reproduites avec succès. Il se soumit 
bien humblement à la volonté du roi, et lui adressa 
aussitôt la lettre suivante. 
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Au roi, à Berlin. 
Le 9 mars 4 806. 
Sire. 
Le bonheur inaltérable dont nous avons joui sous la 
paternelle domination de votre maison royale, doit être, 
sire, pour votre majesté, le plus sûr garant de la pro- 
fonde douleur dont nous a pénétré le grand rescrit 
du 28 février dernier, par lequel votre majesté nous 
annonce la cession de cet état à sa majesté l'empereur 
des Francais. 
Les touchantes, expressions de l'intérêt que vous 
prenez, sire, à notre sort futur, les témoignages quevous 
daignez rendre à notre zèle et à notre fidélité, devien- 
nent nos premiers titres à la puissante et bienveillante 
protection (lu nouveau souverain, auquel nous allons 
appartenir, et nous ne pouvons sans doute nous rend re 
(lès à présent plus agréables à ses yeux, qu'en manifes- 
tant à votre majesté tous les senti mens dont nos coeurs 
sont pénétrés, en se rappellent vos bienfaits. Nous 
osons, sire, en. donnant essor- à ces sentimens, nous 
recommander à votre royale bienveillance, pour qu'il 
plaise à votre majesté de faire valoir encore en faveur 
de ce pays, les relations amicales qu'elle soutient avec 
l'empereur des Francais. 
Nous sommes avec la plus profonde vénération 
Sire! 
De votre majesté 
les dévoués serviteurs, 
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(Signé) J. E. de Boyve, D. B. de Pury, C. G. d'Iver- 
nois, A. de Pury, J. J. de Sandoz de Travers, S. F. 
de Montmollin, C. G. de Tribolet., S. de Meuron, G. 
de Rougemont, C. A. de Perrot, C. de Sandoz, C. L. 
(le Pierre, F. B. de Chambrier, C. E. de Tribolct 
Hardy, G. de Montmollin, S. de Marval, H. A. (le 
Sandoz Rollin, P. A. de Pierre, F. de Sandoz de Tra- 
vers, L. de Pourtalès, F. A. de Montmollin. 
Puis, jaloux d'être les premiers à complimenter le 
nouveau prince, au nom de leurs concitoyens dont 
ils ne connaissaient pas l'opinion, nos gouvernans en- 
voyèrent à Napoléon l'adresse suivante : 
Le 9 mars 1806. 
A sa majesté impériale et royale l'empereur des Fran- 
çais et roi 'Italie. 
Sire! 
Informé par un grand rescrit du roi notre auguste 
souverain, de la cession (le cet: état à votre majesté im- 
périale et royale, nous remplissons un devoir que nous 
dicte à la fiais, et l'ardent désir (le vous être agréable, 
et l'intérêt que nous inspire une patrie dont l'adminis- 
tra lion nous fut confiée, en faisant parvenir aux pieds 
de votre trône cette très-humble adresse. 
C'est, sire, le respectaeux hommage de tous nos con- 
citoyens, clac nous venons vous ofli"ir, c'est votre puis- 
sante protection que nous osons solliciter. 
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Nos voeux, sire, seront remplis, si cette très-hum- 
ble démarche, que notre profond respect ne nous per- 
met pas d'étendre davantage, peut être agréable iº 
sa majesté impériale et royale, et la disposer favora- 
blement envers un état qui attend désormais son bon- 
heur (le votre magnanime bienveillance. 
Nous sommes dans les sentimens d'une profonde 
vénération, 
Sire! 
De votre majesté impériale, 
Les très-hun)bles et très-soumis serviteurs. 
(Signé) J. E. (le Boyve, D. B. (le Pury, C. G. 
d'Ivernois, A. de Pury, J. J. de Sandoz (le Travers, 
S. F. (le Montmollin, C. G. (le Tribolet, S. de Meuron, 
G. de Rougemont, C. A. de Perrot, C. de Sandoz, 
C. L. (le Pierre, C. B. de Chambrier. C. E. (le Tri- 
bolet Hardy, G. de Montmollin, S. (le Marval, Ii. A. 
de Sandoz Rollin, P. A. de Pierre, F. de Sandoz (le 
Travers , 
L. (le Pourtalès, F. A. (le Montmollin. 
Napoléon devenu maître absolu de la principauté 
sans aucun obstacle, ni (le la part du gouvernement, 
ni de la part du peuple, qui ne se réserva pas seule- 
ment ses droits, Napoléon usa du droit qui lui était 
acquis, (le pouvoir disposer à son gré de ce pays; cu 
conséquence il le donna au prince Berthier pour en 
jouir à toujours lui et ses descendans. Bien loin de 
faire des observations sur cet indigne trafic d'un peuple, 
le conseil d'état reconnut Berthier comme le prince 
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que le ciel dans sa prédilection, avait choisi pour faire 
le bonheur des Neuchâtelois, tous les corps de l'état 
suivirent son exemple, jurèrent fidélité au nouveau 
souverain, et dans leur discours portèrent aux nues 
celui qui, en 1814, f'ut obligé de leur rendre leurs 
sermens. 
Quelques recherches qui aient été faites, pour trouver 
un compte détaillé de l'état, à l'époque de la fin du 
règne de Berthier, il n'a été découvert aucun autre 
document dans la chancellerie que la pièce suivante, 
qui semble porter le revenu net de l'année 1812, 
à 
L. 136977 » 17'» Io 
den. tic Neuchâtel. 
Extrait des minutes de ici secrétairie Mat. 
A Paris le 14 février 1813. 
ALEXANDRE, par la grâce de Dieu, prince et duc (le 
Neuchâtel, nous avons décrété et décrétons ce qui suit 
ARTICLE T 
La somme de cent trente six mille neuf cent soixante 
et dix sept, livres, dix sept sols, dix deniers, de Neu- 
châtel, restant au vingt un janvier dernier dans notre 
caisse (le service, d'après l'état qui nous a été envoyé 
par notre trésorier général, sera versée sur le champ 
dans notre caisse du trésor. 
ART. 2. 
Noire conseil d'état prendra les mesures les plus 
propres pour présenter sans délai le compte tics rc- 
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cettes et (les dépenses de l'exercice mil huit cent 
douze. 
ART. 3. 
Notre gouverneur, notre conseil d'état et notre tré- 
sorier général sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 
(Signé) ALEXANDRE. 
Par le prince, 
Le secrétaire d'état, 
L. LE Duc. 
CHAPITRE V. 
Rétablissement de la domination du roi de Prusse comnnc 
prince de Neuchâtel. 
Cependant le colosse qui avait étonné le monde, était 
tombé sous les efforts réunis de tous les rois de l'Eu- 
rope, et déjà chacun d'eux jetait son dévolu sur les 
pays qui pouvaient leur convenir : le roi de Prusse se 
souvint de ses fidèles et bons sujets de Neuchâtel et 
Valangin; il annonça son intention de reprendre pos- 
session de la principauté, qui alors était occupée par 
les troupes alliées; il y envoya donc M. de Chambrier 
d'Oleyres, ministre (le Prusse en Suisse, pour y rcm- 
11ir provisoirement les fonctions de gouverneur. Voici 
la lettre que celui-ci adressa à ce sujet au conseil d'étal. 
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Lettre de M. le baron de Chambrier ministre de 
Prusse en Suisse, annonçant que l'intention de sa 
majesté le roi de Prusse étant de reprendre pos- 
session de la principauté de Neuchâtel, elle l'a 
nommé pour y venir remplir provisoirement les 
fonctions de Gouverneur. 
Du 13 janvier 1814- 
Monsieur le Président et Messieurs, 
Je viens de recevoir des ordres du roi en date (le 
Fribourg, par lesquels sa majesté me fait connaître 
qu'en vertu du principe adopté par les hautes pais- 
sances alliées, elle veut aussi rétablir clans la princi- 
pauté de Neuchâtel, l'ancien ordre de choses, tel qu'il 
était avant la cession de 18o6. Le roi me charge en 
conséquence d'aller remplir provisoirement à Neu- 
châtel les fonctions de gouverneur. Je me félicite, M. le 
président et messieurs, d'être auprès de vous l'organe 
de sa majesté, et il m'est bien doux de vous annoncer 
que son coeur paternel ne désire rien plus que de ra- 
mener au milieu de ses fidèles sujets le bonheur dont 
ils ont joui sous la domination de l'auguste maison 
royale. 
J'ai l'honneur d'être avec une haute considération, 
M. le président et messieurs, 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 
CIIA11BRIER D'OLEYRES. 
Bà1e le 13 janvier 1814- 
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Mais déjà à cette époque, le peuple commençait à 
sortir d'un engourdissement de plusieurs siècles : quel- 
dues citoyens s'étaient aperçus de l'avilissement d'un 
peuple que l'on vendait, cédait et reprenait à chaque 
instant. Quoique Berthier se fût montré absolu sur plu- 
sieurs points, qu'il eût enlevé des franchises et créé 
quelques impôts, le pays avait prospéré sous son règne; 
de nouvelles routes s'étaient ouvertes, l'instruction 
s'était propagée, et si les communes avaient été obli- 
gées de payer pour ces institutions, le prince de son 
côté s'était montré libéral et généreux : on commençait 
à apercevoir l'utilité des changemens qu'il avait opé- 
rés; quelques esprits dégagés des langes de la féodalité, 
appelaient de tous leurs voeux une régénération, dont 
on commençait à sentir la nécessité. 
Il n'était point facile de changer tout à coup la di- 
rection des esprits; il fallait trouver un moyen de ra- 
mener doucement le peuple à l'ancien ordre de choses, 
puisque le roi le voulait ainsi; il fallait louvoyer, en 
un mot, il fallait tromper la nation : cefut dans ce but 
que M. le conseiller d'état et procureur général de Rou- 
gemont, chef de la députation envoyée à Bâle par le 
conseil d'état écrivit au gouvernement la lettre sui- 
vante : 
Monsieur le président, 
Après divers entretiens avec M. d'Oleyres et son fils 
adoptif notre collègue, nous estimons, 
M. le président, 
qu'il convient de ne parler de la prise de possession 
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(le notre pays par le roi clé Prusse, qu'en évitant avec 
le plus grand soin de faire naître l'idée d'un retour à 
l'ordre de choses antérieur ài 8o6, conséquemment 
de l'abolition de tout ce qui s'est fait dès lors. Ce n'est 
pas l'intention de sa majesté, qui envisage la mesure 
qu'elle a prise comme provisoire. Mais vous connaissez 
l'esprit aimable, mais inquiet et mousseux de nos com- 
patriotes : leurs têtes fermentent aisément et toutes les 
prétentions du moyen âge et toutes celles du i 8e siècle 
renaîtraient et s'exalteraient. 
Nous n'avons pas encore vu M. de Hardenberg à 
qui nous aimerions à remettre diverses notes sur nos 
rapports politiques et sur nos intérêts intérieurs. Nous 
ignorons si nous serons présentés au roi, et en général 
nous aurons peine à agir dans le tourbillon où l'on 
vit ici. 
Il faut que je cède ina chambre à des nouveaux ve- 
nus, munis de billets de logement. Cela excuse cette 
lettre écrite au milieu d'allans et de venans, et tout 
en faisant déménager. Elle est pour vous, monsieur, 
([ont l'indulgence trouvera à s'exercer plus que pour 
le conseil à (lui nous rendrons un compte moins fait 
à la hâte, (le nos opérations. 
Agréez en attendant, je vous prie, l'assurance 
(le ma haute considération, 
DE ROUGEMONT. 
Bâle i5 jauvicr 1814. 
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Avant Hier la garde russe et prussienne à pied et à 
cheval a défilé devant les trois majestés, au nombre 
de 26ooo fantassins et i 2000 cavaliers. Nous sommes 
arrivés trop tard pour voir ce spectacle. » 
Séance du conseil d'état clic 17 janvier i8j4. 
Lecture faite d'une lettre de M. de Rougemont cou- 
iller d'état et procureur général, et chef de la dépu- 
tation envoyée par le conseil au quartier général des 
hautes puissances alliées, datée (le Bâle le 15 de ce 
mois, annonçant que d'après divers entretiens que 
MM. les députés ont eus avec M. le baron Chambrier 
d'Oleyres et son fils adoptif MMI. F. A. baron de Cham- 
brier conseiller d'état, ils estiment qu'il convient de 
ne parler de la prise de possession de la principauté 
par le roi de Prusse, qu'en évitant de faire naître l'idée 
d'un retour à l'ordre de choses antérieures ài 8o6, et. 
conséquemment à l'abolition de tout ce qui s'est fait 
dès lors, annonçant de plus qu'ils n'ont pu encore 
avoir audience de son excellence monsieur le baron de 
Hardenberg à qui ils se proposent de remettre diverses 
notes relatives à ce pays, le conseil après en avoir clé- 
libéré, s'est borné à ordonner l'enregistrement de cette 
lettre. 
Fidèle à son système de prendre toujours les ordres 
du plus fort, le gouvernement, quoique toujours lié à 
Berthier par ses sermens (le fidélité, suivit la marche 
qui lui avait été tracée; l)ientÔt 011 rappela Sou Meulent au 
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peuple le bonheur dont il avait toujours joui sous la 
domination des rois de Prusse; on lui remit devant les 
yeux les abus de pouvoir (le Berthier, et les franchises 
qu'il avait enlevées aux bourgeoisies; on mit en pa- 
rallèle la félicité des nations restées fidèles aux anciens 
principes, avec les calamités qui étaient tombées sur 
celles qui avaient cédé aux principes révolutionnaires, 
et moyennant quelques argumens de cette fbrec, lancés 
au milieu d'hommes crédules et confians, il fut f icile 
de ramener les Neuchâtelois au point où on voulait les 
voir: un nouveau changement de pouvoir s'opéra. La 
voix de quelques généreux citoyens, qui demandaient 
à cette époque que le pays se déclarât indépendant, 
et devînt tout à fait Suisse , fut étouffée. Le roi rede- 
venu maître par droit de conquête, fut reconnu par le 
peuple, prince de Neuchâtel; la sainte alliance lui ga- 
rantit cette propriété, et le prince Berthier se vit forcé 
(le signer l'acte d'abdication suivant : 
Nous Alexandre Berthier, maréchal de France, etc. 
Considérant que la principauté de Neuchâtel est 
retournée sous la domination (le son ancien souverain 
par suite clés événemens de la dernière guerre et des 
principes admis pour base dans les négociations de la 
paix générale. 
Considérant (lue nous assurons pour toujours le 
bonheur des Neuchâtelois en leur permettant de re- 
nouer les liens qui 
les unissaient autrefois au gouver- 
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nement paternel de sa majesté le roi (le Prusse, nous 
déclarons renoncer, comme nous renonçons par les 
présentes, pour nous et pour nos successeurs éven- 
tuels, d'une manière formelle et expresse, à la souve- 
raineté et au titre de la principauté de Neuchâtel et 
Valangin, ainsi qu'à tous les droits, revenus et pré- 
rogatives qui en dérivaient, sans exception quelconque. 
Délions en conséquence nos anciens sujets du pays 
(le Neuchâtel et de Valangin du serment (le fidélité 
qu'ils nous ont prêté, en leur témoignant notre re- 
connaissance des témoignages d'amour et d'attache- 
ment qu'ils n'ont cessé (le nous donner. 
En foi de quoi nous avons signé cet acte de renon- 
ciation à la souveraineté et au titre de Neuchâtel et. 
Valangin de notre propre main, et y avons fait ap- 
poser le cachet de nos armes. 
Fait à Paris le 5 juin i 814. 
(L. S. ) (Signé) ALEXANDRE. 
Pour copie conforme, Londres le 18 juin 181/. 
Le prince DE HARDENBERG. 
Par son altesse monseigneur le chancelier d'Etat, 
BARBE, conseiller aulique. 
Ainsi donc huit années s'étaient à peine écoulées, 
et le peuple neuchâtelois avait changé quatre ibis de 
maître; quatre fois il eût pu réclamer son indépen- 
dance, et quatre fois le conseil d'Etat, loin de profiler 
de scs lumières-et de son influence pour éviter l'odieux 
Irafic de sa pairie, fut le premier à congratuler le unu- 
J 
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veau seigneur et à se recommander à sa bienveillance! 
A chaque mutation, on annonçait que le changement 
se faisait pour le bonheur de la nation, et en définitive 
c'est le gouvernement qui en a profité. Que lui im- 
portait un seigneur ou un autre, pourvu qu'il pût se 
servir de son nom pour faire passer ses volontés en 
lois? Que lui importait le peuple si par ses actes il sa- 
vait être agréable au prince, quoiqu'aux dépens de la 
nation? Que lui importaitl'abaissement du pays, pourvu 
qu'il fût sûr de jouir, à parte, des honneurs et, privi- 
léges tic la place de représentant du prince? 
Quand Berthier régnait, le gouvernement a toujours 
su donner une certaine couleur aux rescrits qui enle- 
vaient les franchises aux bourgeoisies; quand le roi 
de Prusse a reparu, ce même gouvernement a repré- 
senté ces actes comme illégaux et arbitraires; quand 
le roi de Prusse a été de nouveau reconnu, ces vols 
faits aux bourgeoisies ont été conservés en partie, de 
nouvelles immunités ont été enlevées malgré les pro- 
testations des mêmes corporations et malgré les ser- 
mens solennels du prince de respecter ces franchises; 
et quand en 183 i la mesure a été comble, que clans 
l'Europe entière les nations sont sorties de leur en- 
gourdissement, que 
le peuple neuchâtelois a réclamé 
ses droits et prouvé au prince que ses représentans 
avaient abusé du pouvoir qu'il 
leur avait confié, et 
compromis sa parole royale, 
le roi cédant à la néces- 
sité, a rendu à ses fidèles sujets les privilèges qui leur 
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appartenaient, mais il a laissé en place ses représen- 
tans, et leur a donné la même puissance qu'aupara- 
vant! 
Neuchâtelois! je vous parle dans la franchise de 
mon coeur et avec la pureté de conscience d'un citoyen 
qui veut le bien de son pays. Si votre souverain était 
établi au milieu de vous, qu'il pût facilement con- 
naître vos voeux, et remédier de suite aux abus, je 
vous dirais : il vous rend heureux, conservez-le : mais 
il est éloigné de 300 lieues, il est représenté par une 
vingtaine clé nobles qui de père en fils possèdent la 
même place, et qui, s'y trouvant bien, cherchent tous 
les moyens possibles de capter les faveurs de celui qui 
en expédie les brevets. Si vous parveniez à les faire 
remplacer, vous n'en seriez pas plus avancés; les nou- 
veaux fonctionnaires n'en chercheraient pas moins à 
suivre des yeux l'astre lumineux qui les a éclairés et 
diriges sur les sommités qu'ils occupent si agréable- 
ment, et à lui offi-ir vos biens en offrande. Neuchâte- 
lois, de droit vous êtes libres, mais il le paraît, dans 
les questions de peuple, on ne s'occupe pas de la lé- 
galité : on dit que le prince a toujours voulu le bon- 
heur de votre pays; rachetez-vous, et à cette condition 
la Suisse vous recevra dans son sein, et vous protégera. 
Formez alors un gouverneraient qui tienne son pou- 
voir (le vous et qui marche dans la route que vous lui 
aurez tracée; alors ceux qui en seront membres n'exis- 
tant que par le peuple qui sera souverain, ne cher- 
3% 
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chera à plaire qu'à lui, et vous pourrez vivre Heureux! 
Si vous deviez conserver le même système, alors, ô 
Neuchâtel, ô ma patrie! bientôt tu n'existerais plus, 
et tu mourrais bientôt, déchirée par tes propres en- 
Jans! 
/ý\NNý\M1NNý\11ý1ý\Nt1\ý1\1111M11\1lý\ýýN Vý"\71ý1ýýýýýNNýý1ýýNý1'ýýý1 
Vý1\ýýý ýýý" 
CHAPITRE VI. 
Causes qui préparèrent et amenèrent la révolution. 
La France avait déjà renversé de son trône un roi 
parjure qui avilissait cette généreuse nation; le bruit 
(le sa chûte retentit dans toute l'Europe; le peuple par- 
tout réclama sa liberté et l'oppression trembla. Les can- 
tons suisses s'étaient aussi réveillés, et Berne, Fri- 
bourg, Soleure, Vaud, Zurich, Argovie, avaient 
substitué à leurs gouvernemens oligarchiques des gou- 
vernemens démocratiques et populaires. L'aristocratie 
neuchâteloise pressentit le coup qui se préparait pour 
elle; le peuple jusqu'alors docile et soumis s'occupait 
(le sa constitution intérieure; il réfléchissait qu'un état 
où les institutions sont basées sur le principe (le la 
féodalité, la liberté n'était une exception qu'en faveur 
(le quelques-uns, qu'un pays où 
l'inégalité des droits 
et (les charges était 
de règne, où toute publicité était 
interdite, grâce à la double censure qui pesait sur la 
presse, où l'homme était à la merci de son seigeeur et 
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maître , pouvait à juste titre profiter du réveil (le la 
liberté en France et en Suisse, pour faire tomber les 
chaînes honteuses que nous imposait notre toute puis- 
sante oligarchie. 
La presse vint soulever peu-à-peu quelque coin du 
voile dont on entourait notre population, et malgré les 
obstacles suscités aux premiers défenseurs de la pu- 
blicité, il échappa quelques traits de lumière qui ne 
tardèrent pas à porter leurs fruits. 
A peine les premiers symptômes d'agitation se fu- 
rent-ils manifestés, que la bourgeoisie de Neuchâtel, 
dont la constitution intérieure est le vrai modèle (le 
l'oligarchie, s'empressa de convoquer les trois autres 
bourgeoisies, et le 20 janvier 185 i elle leur soumit uu 
projet de déclaration dont la publicité fit justice, et où 
il ne s'agissait de rien moins que de déclarer que l'on ne 
voulait pas de changemens dans notre état, et que si 
des améliorations étaient supposées nécessaires, on 
attendrait un temps plus calme pour les présenter à 
l'autorité. 
La bourgeoisie (le Valangin refusa son adhésion à 
ce projet : elle fit plus; les communes du Val-de-Ruz 
ayant requis la réunion de celles (les Montagnes, celles- 
ci se rassemblèrent le 3 février, et les communes furent 
unanimes pour demander la suppression des audicu- 
ces_géýiéralcs et leur remplacement par un corps 
lé- 
gislatif ou conseil (le la nation, amovible, ayant 
l'ini- 
tiative et dont les actes seraient publics. On demanda 
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en outre la liberté de la presse, la conservation des 
bourgeoisies et le redressement de divers articles de 
détail, dont le gouvernement n'avait tenu compte 
jusqu'alors. 
A la suite de cette assemblée préparatoire, les com- 
munes suivant la bannière de Valangin se réunirent 
le 7 février, et adoptèrent- en principe les bases de 
l'assemblée des communes des Montagnes : elles y ajou- 
tèrent seulement quelques réclamations de détail. 
Un esprit de liberté, une tendance manifeste à des 
changemens, perçaient dans tous les actes des citoyens, 
mais on attendait la formation du conseil de la nation, 
pour en régulariser l'expression. Le peuple annonçait. 
une volonté ferme d'obtenir l'abolition des audiences, 
de ce corps organe mutilé de la nation, dans lequel la 
voix du peuple était, étouffée par le grand nombre de 
fonctionnaires et de députés désignés par le prince, et 
où l'absence de publicité rendait inutiles les efforts (les 
députés pour qui la liberté et l'intérêt des peuples 
marchaient avant l'intérêt du prince et l'agrandisse- 
ment du pouvoir de l'administration. 
Ces propositions ayant été soumises aux quatre 
bourgeoisies, réunies le 24 février, on reconnut d'a- 
bord leur portée, et la bourgeoisie (le Neuchâtel, au 
lieu d'adopter purement le projet de Valangin, fit 
adopter, après un débat orageux, un projet explicite 
sur lequel il. lut délibéré dans tout l'état. 
Cc projet renfermé dans la circulaire du 24 lévrier, 
. Numérisé par BPUN 
(5") 
fut accompagné par une circulaire. (le la bourgeoisie 
(le Valangin (lu 26 du même mois. 
Enfin les quatre bourgeoisies se réunirent le 8 mars 
et arrêtèrent une adresse au roi pour lui transmettre 
les demandes des diverses corporations (le l'état, avec 
l'indication du nombre des votans pour chaque objet 
en particulier. 
Le 20 avril le conseil d'état fit publier- que sa ma- 
jesté, par uni rescrit du i i, ne consultant que son 
amour pour ses sujets de Neuchâtel, était très disposée 
à condescendre aux voeux de la principauté relatifs au 
corps législatif, et qu'elle avait choisi M. (le Pfuel pour 
se-rendre à Neuchâtel en qualité de commissaire royal, 
afin d'arrêter définitivement ce qui serait juste et ap- 
proprié au . pays. Ainsi que cela avait été annoncé, M. (le Pfuel ar- 
riva parmi nous, et parcourut toutes les communes du 
canton pour s'assurer lui-même des voeux . 
du, peuple; 
partout on lui fit part d'anciens abus, et partout il put 
se convaincre que le gouvernement n'était pas aussi 
paternel qu'il le prétendait. 
Les communes furent à peu. près unanimes quant 
aux changemens qui avaient déjà . 
été demandés par 
les quatre bourgeoisies; je rappellerai à cet égard le 
discours adressé à M. le commissaire royal par M. Bille, 
avocat à la Chaux-de-Fonds. 
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A son excellence M. le commissaire royal. 
Votre excellence ! 
Une voix indépendante désire êtrè entendue par 
votre excellence; elle exprimera l'opinion libérale 
montagnarde avec toute la franchise de notre caractère 
national, et forte de la bonté de sa cause, elle laissera 
à d'autres le soin d'ensevelir sous des formes obsé- 
quieuses la véritable expression des voeux du peuple. 
Les mouvemens populaires qui ont eu lieu dans ce 
pays ont montré où est le mal, et indiqué en même 
tems le remède désirable. 
Supprimer le corps des audiences générales, qui ne 
jouit d'aucune popularité, attendu que la représenta- 
tion populaire y est presque nulle; 
Constituer un conseil représentatif, soit un corps 
législatif amovible, élu directement par le peuple et 
ayant droit d'initiative; 
Donner par la liberté clé la presse et la publicité des 
actes et (les débats du corps législatif, toutes les garan- 
ties possibles de la fidèle exécution du mandat confié 
par le peuple à ses mandataires; 
Telles sont les bases véritables sur lesquelles l'opi- 
mon libérale désire voir régénérer notre pays. 
Tels sont les principes sur lesquels votre excellence 
est appelée à apporter aux peuples la décision royale. 
La constitution du corps législatif est d'un immense 
intérêt pour tous; il importe donc qu'elle soit laite de 
m quière à satisfaire le plus ;; rand nombre. 
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Réserver au roi sa prérogative, la sanction consti- 
tutionnelle des lois, laisser au gouvernement leur exé- 
cution, ainsi que le pouvoir administratif, et ne don- 
ner au prince d'autre influence clans le corps législatif 
que celle de commissaires chargés de présenter des 
lois et d'en soutenir la discussion, sans aucune parti- 
cipation au vote de ces lois; tel serait le voeu de l'opi- 
nion libérale. 
J'ose croire que votre excellence aimera à entendre 
cette opinion. Je la lui remets, signée de mon nom 
tant seulement; mais si d'autres noms sont nécessaires, 
une masse de signatures spontanées viendra lui donner 
son appui. 
Je prie votre excellence d'agréer l'hommage de mes 
profonds respects. 
(Signé) BILLE, avocat. 
M. le commissaire royal de retour à Neuchâtel, tra- 
vailla aussitôt à remplir l'objet de sa mission, et le 
22 juin la piéce suivante fut allichée dans tout le pays. 
Nous Adolphe Henri Ernest (le Pfucl, général major 
dans les armées clé sa majesté le roi de Prusse, che- 
valier de l'ordre de l'aigle rouge, 2e classe, etc., etc., 
commissaire du roi dans la principauté de Neuchâtel 
et Valangin, savoir faisons 
Que les quatre bourgeoisies de Neuchâtel, du Lan- 
dcron, clé Boudry et de Valangin, ayant présenté au 
conseil d'état les délibérations de tous les corps et conl- 
munautés exprimant le voeu qu'il fùt apporté des chan- 
Numérisé par BPUN 
(42) 
gemens notables au règlement pour les audiences gé- 
nérales (lu 26 décembre 1814, sa majesté à laquelle 
ces délibérations ont été transmises ayant été informée 
que le voeu exprimé est le résultat d'assemblées léga- 
lement convoquées et où l'ordre et la décence ont été 
observés, a jugé convenable d'y adhérer, et en con- 
séquence elle nous a chargé (le nous rendre à Neuchâtel, 
de prendre connaissance (les véritables besoins des 
peuples et (le donner eflét à ses intentions bienfaisantes. 
Après avoir rempli cette mission et avoir rempli les 
dernières instructions et ordres de sa majesté, nous, 
en vertu de pleins pouvoirs signés par le roi à Berlin 
le 3o avril 1831, et entérinés au conseil d'état le 14 
mai suivant : considérant que le règlement du 26 dé- 
cembre 1814 a déjà été modifié par l'édit de convoca- 
tion (lu 1o janvier 1816, et que plusieurs dispositions 
ont été laissées en suspens jusqu'à ce que le temps et 
l'expérience eussent prouvé des lumières suflisantes; 
par ces motifs et autres, nous avons ordonné ce qui 
sui t 
ARTICLE I er. 
Les audiences générales ou corps législatif formant 
aussi le conseil de la nation, institué par l'article 14 
(le la déclaration royale du 18 j uin 1814, sera composé 
(le io députés nommés par sa majesté pour le ternie 
de six ans, et rééligibles, et de députés directement 
élus par le peuple, autant que les localités le permet- 
11,01É' a raison d'un député par cinq cents âmes de po- 
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pulation (le sujets de l'état. Ces députés seront nommés 
pour six années, sortiront par tiers de deux ans cii 
deux ans et seront rééligibles. 
ART. 2. 
Tous les sujets de l'état ont le droit de voter dans 
l'assemblée électorale de l'arrondissement où ils sont 
domiciliés, s'ils ont atteint l'âge (le vingt deux ans ré- 
volus, s'ils ne sont pas sous le poids d'une sentence 
infamante, s'ils n'ont pas fait faillite et s'ils ne sont 
pas assistés par les fonds publics. 
ART. 3. 
Sont éligibles au corps législatif, quelque soit le lieu 
de leur domicile dans le pays, ou leurs fonctions, tous 
ceux qui ont les qualités requises pour voter dans une 
assemblée électorale, et si d'ailleurs ils réunissent les 
conditions suivantes : d'être nés sujets de l'état, d'être 
membres d'un corps ou d'une communauté, de pos- 
séder un immeuble (le la valeur (le mille livres tour- 
nois au moins, enfin d'avoir atteint l'âge (le 25 ans 
révolus. 
ART. 4. 
Les électeurs seront réunis en assemblées électorales 
dans le chef-lieu de chacun des arrondissemens men- 
tionnés en l'état ci-annexé, et ils éliront, à la majorité 
absolue des sufli"ages le nombre de députés fixés pour 
chadue arrondissement : et comme la première élec- 
tion comprendra la totalité des députés, le corps légis- 
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latif, dès sa première réunion, les divisera en trois 
séries, et déterminera par la voie (lu sort l'ordre de 
la sortie de chacune des séries, pour avoir lieu dans 
deux, quatre ou six ans. Les députés élus dans la suite 
siégeront six ans. Tous les dix ans, le corps législatif 
vaquera à l'examen et à la rectification de l'état des ar- 
rondissemens et du nombre (les députés assignés à 
chacun d'eux, et il pourvoira aussi équitablement que 
possible, et selon les changemens survenus, à ce qu'il 
y ait toujours un député pour cinq cents ânes de po- 
pulation de sujets de l'état. 
ART. 5. 
Le droit acquis aux audiences générales ou corps 
législatif, de transmettre au souverain par la voie (le 
pétitions ou de réclamations tout ce qu'il estime tendre 
au plus grand bien et à la prospérité (le l'état, est for- 
mellement réservé et maintenu. 
L'initiative ou proposition (les lois qui appartient 
au gouvernement, sera aussi exercée par le corps lé- 
gislatif et par ses membres, autant qu'elle restera dans 
les limites de la constitution (le l'état qui doit être aussi 
sacrée pour les peuples qu'elle l'est pour le souverain, 
et qu'elle ne portera sur aucun objet contraire aux ins- 
titutions fondamentales dont la présente déclaration 
fait essentiellement partie. 
ART. 6. 
Le corps législatif publiera ses actes par la voie (le 
l'impression. 
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ART. 
7. 
Toutes les dispositions des précédentes ordonnances 
de sa majesté qui ne sont pas changes ou modifiées 
par les articles de la présente, sont conservées et main- 
tenues. 
Donné au château de Neuchâtel le 22 juin 183 1. 
DE PFUEL. 
A peine cette pièce eut-elle été afl'icliée qu'elle eflusa 
un mécontentement général. Le peuple avait demandé 
la suppression des audiences tout en conservant les 
bourgeoisies; il avait demandé un corps législatif po- 
pulaire, amovible et ayant l'initiative; il avait demandé 
la liberté de la presse, et cependant le commissaire 
royal modifiait tant seulement le règlement des au- 
diences générales du 26 décembre 1814, qu'on décla- 
rait maintenu, sauf en ce qui concerne le nombre 
des députés et leur amovibilité. C'était donc une simple 
modification des audiences générales qui nous était ac- 
cordée, et elle ne pouvait être acceptée par le peuple 
avec les conditions qu'entraînaient les articles 3 et 7 
de ce décret. Le peuple désirait que le corps législatif 
pût s'occuper d'améliorer la constitution, et cette or- 
donnance lui ôtait le droit de s'occuper en aucune 
manière clé ce qui pouvait toucher à la constitution. 
Des députations furent envoyées au commissaire 
royal clé la Chaux-de-Fonds et (lu Val-de-Travers, 
pour obtenir des renseignemens positifs t cet égard , 
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et lui faire connaître la mauvaise impression qu'avait. 
pro(luite l'exanien (le cette pièce. Les observations qu'il 
fit, à cet égard durent satisfaire le peuple, et moyen- 
nant les adjonctions contenues clans la pièce suivante, 
les élections eurent lieu dans toutes les parties du, 
pays. 
«Plusieurs communes de l'état m'ayant prié par voie 
(le députation (le leur donner (les éclaircissemens sur 
ce qui leur a paru obscur ou omis dans la déclaration 
du 22 juin, je trouve convenable de faire connaître à 
tout le pays les explications que j'ai données à ces com- 
munes. 
i° L'article 5 accorde, outre un droit de pétition 
général, une initiative limitée. Cette initiative (propo- 
sition et rédaction des lois) s'étend à la législation civile 
et criminelle, à l'administration, à la police, à la liberté 
(le la presse, etc., etc. Les lois organiques telles que 
le principe monarchique, les corporations, commu- 
nautés, corps législatif', etc., sont du ressort du droit 
(le pétition. 
2° L'article 7 étant une suite naturelle des change- 
mens apportés aux audiences ou corps législatif', les 
modifications ultérieures du réglement des audiences 
devenues nécessaires pour la nouvelle organisation du 
corps législatif, seront faites par le corps législatif'lui- 
mênie. 
5° Je présiderai la session par ordre du roi : le corps 
législatif nommera son bureau. 
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l° La liberté de la presse ne pouvant être accordée 
que par une loi, et une loi ne pouvant se faire sans 
le concours du corps législatif, la déclaration devait se 
taire sur cet objet; au reste le gouvernement s'occupe 
d'un projet de loi sur la liberté de la presse qu'il pré- 
sentera au corps législatif. 
5° La publicité des séances n'ayant pas réuni tous 
les suffrages du pays., c'est au corps législatif' d'en (lé- 
cider. 
Au château de Neuchâtel, le 28 juin 1831. 
Le commissaire roy"al, 
DE PFUEL. 
Le corps législatif siégea. Je ne parlerai point en 
détail des objets importans dont s'occupa le conseil de 
la nation; on pourra en voir la discussion officielle 
dans les bulletins qui ont été mis au jour. Mais une 
remarque très-importante à faire, c'est que l'aristo- 
cratie obtint toujours une grande majorité de voix par 
le grand nombre de députés qui avaient été puisés clans 
son sein, et grâce encore à la nomination des clix députés 
du prince. Aussi dans toutes les délibérations qui pou- 
vaient entraîner un avantage au parti libéral, lors 
même que ce n'était pas au détriment du roi, le parti 
aristocratique faisait toujours passer ses opinions en 
loi. J'en citerai un exemple : 
La commission nommée pour s'occuper du régle- 
ment du corps 
législatif avait proposé l'article suivant: 
Art. 21. La lecture des discours écrits ne sera pas 
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permise, sauf la lecture des rapports officiels et le dé- 
veloppement des propositions et des représentations. 
Cette règle n'excluera pas les notes prises pour aider 
la mémoire. 
Cet article, dont on demandait le retranchement, 
est mis aux voix et adopté. 
Ceux qui demandaient le retranchement se fondaient 
sur ce que cet article réduirait au silence la moitié clés 
députés, sur ce que les chambres de France admet- 
taient les discours écrits, sur ce qu'on aime à réfléchir 
et à mettre ses pensées par écrit lorsqu'il s'agit d'ob- 
jets d'une haute importance, sur ce que des gens peu 
habitués aux affiaires publiques se tairaient, et on en 
a vu un exemple dans la discussion sur le juri, qui 
n'a pas trouvé un défenseur; sur ce qu'on avait tort 
(le craindre l'ennui des discours écrits, car tel discours 
improvisé ennuie encore davantage. Certes ces motifs 
étaient graves, mais le premier surtout était frappant 
de vérité. La plupart des députés composant le corps 
législatif étaient des hommes qui ne s'étaient jamais 
adonnés aux affaires publiques, et qui par conséquent 
ne pouvaient trouver en eux-mêmes des lumières que 
peut seule donner une longue instruction; c'étaient 
des hommes qui, avec tout le bon sens possible, n'a- 
vaient point l'habitude d'entrer dans des discussions 
parlementaires et publiques, et qui ne pouvaient ré- 
sumer clairement leurs idées de manière à produire 
un vigoureux cilét sur l'assemblée. Leur retrancher la 
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faculté de pouvoir parer à ces inconvéniens en écri- 
vant, c'était laisser un avantage immense à l'aristo- 
cratie, qui compte dans ses rangs des hommes distin- 
gués par leurs taleras et leurs profondes connaissances; 
c'était même lui donner une victoire certaine. Elle le 
sentit; elle réunit tous ses efforts pour s'assurer cet 
avantage, et malgré le peu de fond de ses argumens, 
elle parvint à l'emporter sur ce point délicat. 
Une prépondérance pareille dans taie classe qui s'était 
toujours montrée l'adversaire des institutions popu- 
laires, avait déjà indisposé les esprits; mais le mécon- 
tentement fut porté au comble, lorsqu'on apprit que 
deux pétitions présentées au corps législatif, avaient 
été rejetées pour ainsi dire sans avoir été discutées, 
quoique l'une d'elle fit très juste, et que l'autre pût 
contribuer à dégrévcr une partie de la nation (les charges 
(lui pesaient sur elle. Dans la première on demandait 
la communication du budjet du roi, et certes dans 
un pays constitutionnel, comme l'on prétend celui où 
nous vivons, il est assez (l'usage de faire connaître of- 
ficiellement l'emploi (les sommes payées par le peuple. 
Dans la seconde, l'on demandait qu'une liste civile fiît 
assignée au roi : la première fut rejetée à une grande 
majorité, la seconde fut pour ainsi dire renvoyée avec 
n-mépris, toutes deux, parce qu'elles empiétaient sur 
la prérogative royale! 
D'autres pétitions qui avaient été préparées, allaient 
être envoyées au corps législatif, lorsque tout à coup 
1 
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l'on apprit qu'il était dissout, et qu'il n'avait nulle- 
ment usé du droit qui lui était acquis, de demander 
au roi la permission (le s'occuper d'améliorer la cons- 
titution, quand bien même il pouvait savoir que c'était 
le voeu général du peuple. On sentit aussitôt que cette 
institution (lu corps législatif, qui par ses attributions 
pouvait avoir une si heureuse influence sur le bonheur 
du pays, n'avait point atteint le but qu'on se propo- 
sait : on sentit encore que puisque la prérogative 
royale empêchait les députés de travailler pour le 
peuple, puisqu'elle était le seul obstacle au bonheur 
de la nation, il était nécessaire dans l'intérêt de tous 
qu'elle ne pût être opposée plus longtemps. 
Des associations se formèrent aussitôt, et s'étendi- 
rent dans presque toutes les parties du pays; détruire 
une monarchie qui entravait la marche de la liberté, 
une ancienne aristocratie, qui s'était toujours montrée 
ennemie des droits du peuple, déclarer l'indépendance 
du canton, tel était leur but, et pour y arriver sûre- 
rement, chaque initié s'engagea à chercher à éclairer 
ses concitoyens, à compter le nombre des partisans 
dévoués à la liberté, et à mourir, s'il l'eût fallu, quand 
le moment d'agir serait arrivé. 
Ces associations pendant longtemps n'amenèrent 
que des renseignemens peu certains; tous les patriotes 
s'étaient retirés, les uns 
découragés par la marche des 
affaires, les autres indignés de la conduite de leurs ad- 
versaires, qui ne répondaient au raisonnement que 
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par (les insultes. La fête (lu roi célébrée, on peut le 
dire, avec rage par le parti monarchique, vint encore 
refouler, si j'ose m'exprimer ainsi, au fond du coeur 
des sentimens qu'on n'osait plus exprimer sans damer, 
et les menaces affreuses qui furent faites publiquement, 
contre la vie et les propriétés de certains individus 
connus pour leurs opinions libérales, semblèrent di- 
minuer le nombre des vrais amis (lu pays. 
Ces associations paraissaient donc devenir complé- 
tement inutiles; elles avaient vainement tenté la voie 
de pétition en diète pour sortir de cet état mixte, qui 
devenait toujours plus insupportable, et le résultat de 
cette mesure légale avait été de faire traiter les signa- 
taires paisibles d'ennemis de leur pays, de fauteurs (le 
troubles et d'anarchie, etc. etc. Rien jusqu'alors ne 
leur avait réussi; ces associations allaient donc se dis- 
soudre, lorsque l'approche du jour anniversaire (le la 
réunion du canton de Neucliàtel à la Suisse, vint tout 
à coup ranimer l'espoir des libéraux; plus il appro- 
chait, plus l'opinion se manifestait, et plus l'enthou- 
siasme (le la liberté embrâsait les coeurs. 
Le moment était arrivé où il fallait se décider à rester 
dans les chaînes, ou à devenir libres. Comme je l'ai 
déjà dit, le corps législatif par son refus de faire par- 
venir au pied du trône les voeux des peuples, avait 
perdu la confiance générale, et ne donnait aucune es- 
pérance pour l'avenir. Souvent, pour arriver 
à une sé- 
paration qui 
était nécessaire au bonheur national , on 
.P 
4 
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avait pensé de s'adresser à ce corps; mais quelle es- 
pérance qu'il eût accordé plus, quand il avait unani- 
mement refusé moins! La voie légale était donc inutile, 
il n'y avait que la force des armes qui pût amener les 
patriotes à leur but, et avant d'arriver à ce moyen ex- 
trême et dangereux, il fut résolu qu'une assemblée 
générale serait convoquée, pour s'occuper mûrement 
de cet important sujet. 
Cette réunion eut lieu à minuit, et malgré un temps 
affreux, presque tous les initiés se trouvèrent à leur 
poste. Quelque satisfaisans que fussent les rapports, 
ils ne parurent pas assez certains pour décider défi- 
nitivement une descente à Neuchâtel; il fut résolu que 
chaque membre consulterait plus à fond l'opinion gé- 
nérale, que le résultat positif en serait communiqué 
clans une prochaine séance, et tous jurèrent de garder 
le plus profond secret sur cette réunion et son objet. 
Il était déjà grand jour quand on se sépara. 
La seconde et dernière assemblée fut solennelle par 
la gravité du sujet, et par le grand nombre de per- 
sonnes qui y assistèrent; l'air de réflexion empreint 
sur toutes les physionomies, prouvait assez l'impor- 
tance de l'objet qui allait être traité. Chaque membre 
fit part des observations qu'il avait faites; et le résultat 
(le ces rapports fut la résolution 
définitive de faire une 
descente armée à Neuchâtel : de tous côtés la masse de 
la nation semblait avoir adopté les principes libéraux; 
des communes sans savoir ce qui se passait, avaient 
Numérisé par BPUN 
(d3) 
déjà proposé spontanément une course semblable, et 
presque tous les jeunes gens avaient juré cle se montrer 
a la première occasion. La déchéance du gouvernement 
fut donc résolue; mais il fut décidé qu'on n'attenterait 
point à la liberté de ses membres, puisqu'on voulait 
l'indépendance des citoyens. Les personnes que l'on 
crut capables de remplir les délicates fonctions de con- 
seillers d'état provisoires, furent désignées; le com- 
mandant de l'expédition fut nommé; le rendez-vous 
général des troupes, fut fixé pour le i3à4 heures dit 
matin sous les murs de Neuchâtel; enfin on arrêta 
l'impression de deux proclamations, adressées l'une 
aux habitans de la ville de Neuchâtel, l'autre aux lia- 
bitans (lu pays, et d'une invitation circulaire qui devait 
être adressée à tous les banquets nationaux (*). 
Voici ces trois pièces 
Neuchâtelois! 
Votre ville ordinairement si paisible, vient d'être 
occupée par une foule de citoyens pleins d'enthousiasme 
pour la liberté, et leurs démonstrations énergiques ont 
pu effrayer votre tranquille population. Rassurez-vous; 
ne craignez pas leur présence inopinée: ils sont venus 
renverser un gouvernement arbitraire, et vous déli- 
vrer des vexations journalières de vos petits despotes 
(*) Il n'est'pas besoin de dire qu'aucune circulaire de ce genre n'avait 
été adressée au comité du banquet de Neuchâtel, dont il était facile (le 
deviner à l'avance l'esprit et les dispositions; seulement quelques per- 
sonnes, sur lesquelles on pouvait compter, avaient 
été averties par lettres 
particulières. 
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administrai fs; ils sont venus fraterniser avec vous, 
recevez-les donc en amis. Unissez-vous à eux pour 
faire respecter les personnes et les propriétés, pour 
maintenir l'ordre et la tranquillité, mais surtout pour 
consacrer l'indépendance nationale, car sachez-le bien, 
vos nouveaux et courageux hôtes ont juré sur leurs 
têtes (le vivre libres, et les plus grands sacrifices ne leur 
coûteront rien pour parvenir à leur but. Neuchâtelois, 
pensez-y; de leur sort dépend celui de votre ville. 
Neuchâtelois ! 
Depuis long-temps le peuple était écrasé par l'abso- 
lutisme; depuis longtemps il brûlait de sortir de son 
avilissement : amis éclairés de votre pays, réjouissez- 
vous, l'heure de la régénération politique (le notre pa- 
trie a sonné : de toutes les parties du canton des mil- 
liers dejeunes citoyens se sont précipités sur l'antique 
cité où se forgeaient nos fers, et la tyrannie est tombée 
aux cris (le vive la liberté! ! 
Neuchâtelois, nous avions un gouvernement absolu 
(lui it chaque instant nous enlevait des droits, et qui, 
1)ar le pouvoir exorbitant qu'il s'était attribué, pouvait 
compromettre la iortune, l'honneur et même la vie de 
tous les citoyens. 
Nous dirions encore sous l'empire de celte alti-euse 
féodalité, dont le uuni seul fait frémir l'humanité, et 
(lui pesait. partieulièret1Ieut sur nus malheureux culti- 
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vateurs; une foule clé priviléges particuliers ancienne_ 
ment arrachés par la force et vendus ensuite au peuple, 
comme bienfàits du souverain, divisaient la nation en 
autant de partis qu'il y avait de hameaux, et introdui- 
saient la haine et la discussion chez des hommes qui 
auraient du vivre toujours en amis et en frères. 
Neuchâtelois! ces monstruosités sont tombées! l'édi- 
fice féodal est renversé! le canton de Neuchâtel est libre. 
Citoyens de toutes les classes qui gémissiez sur notre 
esclavage, qui attendiez impatiemment le moment de 
notre émancipation politique, venez vous réunir à vos 
jeunes concitoyens, venez voir l'autel de la liberté s'é- 
lever majestueusement sur les débris de la féodalité; 
venez prêter le serment de conserver à jamais notre 
indépendance, et bientôt notre pays honni et méprisé 
reprendra un lustre nouveau aux yeux des nations : le 
régime de l'égalité civile et politique garantira tous les 
citoyens contre l'arbitraire; des institutions libérales 
protégeront le commerce et l'industrie, et répandront 
l'aisance dans le sein des fàmilles; les revenus de l'état 
prendront tune destination toute nationale, et contri- 
bueront à décharger les malheureux qui jusqu'à ce jour 
étaient accablés sous le poids (les charges publiques. 
Neuchâtelois! la liberté sera enfin une vérité pour 
nOt1S, 
rive la liberté!!! 
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Les patriotes du Val-de- Travers, cc leurs conci- 
to)°ens des montagnes. 
Braves patriotes, nous marchons sur Neuchâtel ; le 
jour de la délivrance est arrivé : dans quelques heures, 
si vous êtes fidèles à vos promesses, si vous suivez 
notre exemple, nous aurons vaincu nos tyrans, détruit 
un gouvernement oppressif, et fondé la liberté de notre 
patrie sur des bases inébranlables. Vous le savez; tant 
que le gouvernement actuel subsistera, aucune ré- 
forme utile, aucune véritable amélioration ne pourra 
avoir lieu dans notre pays. L'orgueilleuse et arrogante 
aristocratie pèse sur nous et voudrait se perpétuer pour 
nous dominer éternellement; que l'aristocratie tombe 
et soit à jamais anéantie! .. 
Soyons Suisses, unique- 
ment Suisses; méritons en ce jour ce titre glorieux, et 
léguons à notre postérité reconnaissante la liberté et 
l'indépendance de notre patrie, que nous allons con- 
quérir par notre courage. 
Joignez-vous donc à nous, braves patriotes, et tous 
ensemble marchons à la victoire. Dieu nous aidera! .n Le projet clé descente devait être tenu secret jusqu'au 
jour de l'expédition, parce que l'on craignait que le 
gouvernement ne prît des mesures pour s'opposer au 
mouvement, et ne versât inutilement le sang clé ci- 
toyens décidés à mourir plutôt que de se retirer; mais 
l'indiscrétion de quelques initiés fit que quelques jours 
avant l'expédition, tout le public fut (tans la confidence. 
Le gouvernement en fut aussi instruit positivement, 
f 
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et il écrivit à Messieurs nos députés à la diète, la lettre 
suivante, dont nous croyons pouvoir garantir l'authen- 
ticité. 
A messieurs les députés à Lucerne. 
12 septembre z83z. 
Messieurs , 
Nous sommes malheureusement dans le cas de vous don- 
ner sur ce qui se passe dans notre pays des nouvelles très- 
allligeantes. Depuis quelque temps, nous recevions de di- 
verses parts des avis qui nous prévenaient que ceux des 
habitans de la principauté qui désirent se soustraire à la 
domination du roi, profiteraient de la journée du i, -) septembre 
qui est l'anniversaire de notre inclusion à la confédération, 
pour proclamer notre état purement canton suisse. Hier 
dans la journée ces avis ont redoublé : non-seulement nous 
avons été informés qu'un grand nombre d'individus s'étaient 
engagés par leur signature, à marcher au premier appel 
sur la ville de Neuchâtel pour requérir le conseil d'état de 
se démettre de ses fonctions, pour s'emparer de l'arsenal 
et des caisses de l'administration, et tout en nommant un 
gouvernement provisoire, proclamer ce pays canton suisse, 
indépendant de notre souverain actuel. 
Les avis reçus portaient encore que i 5oo hommes pren- 
draient part à ce mouvement : ce nombre nous a été an- 
noncé dès-lors comme exagéré; mais sil paraît certain que 
les agitateurs ont réuni 8oo signatures. 
Ces avis portaient aussi que les chefs civils du mouve- 
ment seraient les mêmes particuliers (lui jusques à présent 
se sont montrés le plus échauffés au Val-de-Travers, à Cor- 
taillods, à Neuchâtel et ailleurs. comme MM. C***, Iº*** 
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P. DI***, R*4, H. D**, G***, et que les chefs qui dirige- 
raient le militaire seraient les lieu tenans-colonels C). 
Ces détails qui nous arrivèrent de toutes parts, ne pou- 
vaient pas laisser de doute sur l'existence des projets dont 
il s'agit, mais ils ont été confirmés d'une manière authen- 
tique par l'envoi qui nous a été fait de trois différens im- 
primés tendant tous au même but, celui d'engager les po- 
pulations à se réunir dans une marche contre Neuchâtel, 
pour opérer le renversement du gouvernement, et d'inviter 
les habitans, de la ville à rester tranquilles, au moyen de 
quoi, leurs vies et leurs propriétés seraient respectées. 
Ces derniers ne nous permettaient pas de garder le silence 
et de rester dans l'inaction; mais le parti à prendre était 
délicat et difficile. 
Tout bien considéré, nous nous sommes résumés à ré- 
pandre la proclamation dont nous vous envoyons quelques 
exemplaires, et qui tend à engager les hommes affectionnés 
à leur souverain et à nos institutions actuelles, à concourir 
par leurs efforts au maintien du bon ordre dans le pays. 
Nous avons dû nous borner à cette mesure qui doit avoir 
pour effet de connaître les dispositions des diverses popu- 
lations de l'état, et nous avons craint en allant plus loin et 
en faisant un appel aux bons citoyens, d'appuyer le gou- 
vernemient par une force armée imposante, et de provoquer 
la guerre civile. 
En attendant, nous devons vous donner ces informations, 
messieurs, autant pour vous instruire des choses inquié- 
tantes qui se passent parmi nous, que pour en informer 
par votre canal le directoire de la confédération et par lui 
la diète, si le directoire le jn e convenable. 
Nous n'avons pas cru devoir nous adresser 
directement 
("") Les noms dont nous ne donnons que les 
initiales, se trouvent en 
toutes lettres dans la pièce que noub avons entre les mains. 
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a cette autorité supérieure de la confédération, parce que, 
nous n'avions aucune demande formelle à lui faire, et il 
nous a paru en même temps que vous lui feriez à cet égard 
]es communications nécessaires. Vous pourriez pressentir 
les vues de M. le président de la diète sur ce qui nous con- 
cerne. 
Au premier moment nous avions pensé que la demande 
faite à la diète de commissaires fédéraux pour intervenir 
dans nos affaires, pourrait être convenable : nais d'un côté, 
l'incertitude des événemens qui nous attendent, et de l'au- 
tre , 
la crainte que des commissaires s'ils étaient dans le 
sens du mouvement, ne nous fussent moins utiles que nui- 
sibles, nous ont empêchés de faire cette démarche. 
Nous ne tarderons pas à vous informer des suites de cette 
importante affaire : en attendant, nous vous annonçons, 
messieurs, la réception de votre dépêche intéressante du 
t0 de ce mois sur laquelle nous n'avons à vous témoi- 
gner qu'une approbation pleine et entière, tout en vous 
assurant, messieurs, de notre attachement et de notre con- 
sidération distingM' ec. 
Voici la proclamation dont il a été question, et qui 
l'ut publiée dans tout le pays. 
PROCLAMATION DU GOUVERNEMENT. 
Depuis plusieurs jours des avis multipliés sont par- 
venus au gouvernement, sur un projet existant d'en- 
vahir à main armée la ville de Neuchâtel, pour ren- 
verser les institutions qui nous régissent. Aujourd'hui 
des proclamations imprimées avec profusion, et d'au- 
Ires preuves manifestes (le ce funeste projet, sont entre 
les mains du conseil d'état. Plein de confiance dais 
Numérisé par BPUN 
60) 
l'attachement que, récemment encore, les Neuchâte- 
lois ont manifesté pour notre constitution actuelle, le 
conseil les informe de ce qui se trame au milieu de 
nous. Il exhorte de la manière la plus sérieuse, les 
hommes qui, renonçant aux voies légales si largement 
ouvertes,, recourent aux moyens odieux de la violence 
et de la guerre civile, de renoncer à leur criminel des- 
sein. D'un autre côté, il a lieu de s'attendre que tous 
les braves et fidèles citoyens de l'état, manifesteront 
hautement leur indignation contre des menées qui 
compromettent l'honneur et la sûreté de la Suisse, et 
menacent notre pays d'un bouleversement général, et 
qu'ils s'opposeront avec fermeté et courage, à tout ce 
qui pourra se passer de contraire à l'ordre et à la sû- 
reté publique, jusqu'à ce que le corps législatif, con- 
voqué pour le jeudi 15 de ce mois, ait pris les mesures 
ultérieures, afin de rétablir définitivement l'ordre, la 
sécurité et le calme clans notre patrie. 
Donné au conseil tenu sous notre présidence, à Neu- 
châtel le ii septembre 183 i. 
(Signé) Le président SANDOZ ROLLIN. 
Une pareille proclamation, quoiqu'en dise le gou- 
vernement, était un véritable appel aux armes pour 
les soutiens de sa cause; mais elle fut loin de produire 
l'effet qu'il en attendait. Les populations incertaines 
sur les graves événemens qui se préparaient, ne tirent 
aucune démonstration : les libéraux encouragés par 
cette inertie qui semblait annoncer la ruine du gouver- 
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nement, se mirent immédiatement en marche pour les 
difl'érens rendez-vous qui leur avaient été fixés, bien 
décidés à vaincre ou à mourir. 
A cinq heures, les troupes se trouvaient rassemblées 
à Corcelles, mais au lieu de 5à 6oo hommes, qu'on 
attendait au minimum, il ne s'en trouvait que 250. 
Beaucoup d'individus qui avaient juré de se montrer 
au moment du danger, s'étaient retirés, et avaient 
ainsi risqué (le compromettre par leur absence non- 
seulement la vie de leurs amis, mais surtout la sainte 
cause de la liberté. 
Au moment du départ, M. le lieutenant Bourquin 
adressa à la troupe le discours suivant 
Soldats citoyens! 
« Réunis dans ce moment solennel pour faire triom- 
pher la cause de l'indépendance, pour assurer la li- 
berté de votre pays et pour conquérir le noble titre de 
Suisses, vous devez penser que de pareils bienfaits ne 
peuvent s'acquérir sans danger, et que voue aurez à 
combattre un pouvoir qui trop long-temps a trouvé 
des défenseurs dans une classe de citoyens qu'il a tou- 
jours cherché à écraser, et qui cependant est toujours 
restée fidèle au joug qu'on lui imposait. 
« Soldats, nous voulons les rendre heureux malgré 
eux; mais pour y parvenir il faut être courageux, il 
faut être décidé. J'ai besoin, pour guider vos pas dans 
une glorieuse carrière, d'être assuré de l'intrépidité 
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tic chacun de vous. Que ceux donc qui ne se sentiront 
pas le courage de défier la mort pour la liberté (le 
leur patrie, se retirent, mais que ceux qui comme moi, 
sont décidés à verser tout leur sang plutôt que de re- 
noncer à leur sainte entreprise, fassent ici le serment 
(le mourir plutôt que de reculer. » 
A peine cette interpellation eut-elle été faite, que 
les cris : Nous mourrons, s'il le faut; vive lcc liberté; 
vive la confédération; vive notre commandant! re- 
tentirent dans les rues du village et prouvèrent à ce 
chef courageux qu'il allait diriger des hommes prêts 
à vaincre ou à mourir. 
u Chers amis, continua-t-il, j'avais déjà été choisi 
pour diriger votre marche; vous venez maintenant clé 
m'appeler votre commandant : c'est sous cette qualité 
que vous allez me jurer d'obéir à mes ordres. Si les 
portes de la ville nous sont ouvertes, si le château nous 
est remis, je vous ordonné de respecter les personnes 
et les propriétés ; mais si -un seul coup de fusil est 
tiré contre vous, soldats, je vous donne champ libre, 
vous pourrez alors à votre gré sévir contre les de- 
meures de cette aristocratie qui trop long-temps dévora 
les fruits de vos travaux, et qui employa Si souvent 
l'arbitraire contre vos personnes. Soldats, jurez-vous 
d'obéir ponctuellement aux ordres {lue je viens de vous 
dicter? » 
Oui, nous le jurons! s'écria la troupe armée. l: h 
bin, continua le commandant, Souvenez-VOUS de 
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voire serment., et que le Dieu clé la liberté nous 
protège. 
Il était déjà jour quand la troupe arriva en bon ordre, 
enseignes déployées et tambour battant, à la Main qui 
sépare les routes d'Iverdon et de Pontarlier : là M. le 
colonel Pourtalès s'adressa au lieutenant Bourquin en 
qualité (le parlementaire, et lui demanda quelles étaient 
ses intentions; celui-ci alla droit au but et lui annonça 
qu'il exigeait que le château lui fût remis avec ses dé- 
pendances et les arsenaux, et que le gouvernement 
abdiquât ses pouvoirs. 
Deux heures ayant été demandées pour consulter le 
conseil d'état, une demi-heure fût accordée. Elle n'é- 
tait pas encore écoulée, que M. Pourtalès vint annoncer 
que le gouvernement ne ferait point (le défense; puis 
il ajouta : «Je viens, Monsieur, remplir la mission la 
plus pénible pour un homme d'honneur, c'est celle 
de rendre une place sans l'avoir défèndue. » Ces mots 
étaient à peine prononcés, que la troupe continua sa 
marche aux cris de vive la liberté ! vive la patrie ! et 
tandis qu'elle prenait possession (lu château, l'hôtel- 
de-ville fut occupé par un détachement d'environ cent 
hommes de la Paroisse. 
Oh! qu'ils furent doux les sentimens qui pénétrèrent 
mon ame en cet instant. Connaissant dès son principe 
le projet qui devait bientôt s'exécuter, j'étais sans 
CCSSC accablé par 
les noires, images (lui se présentaient 
:c mon imagination; je connaissais ces tourelles que 
i; 
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nous devions attaquer, et ces hautes murailles qu'il 
fallait escalader; je connaissais les terribles moyens de 
défense du château; et je pensais que le gouvernement, 
fidèle à son souverain, préférerait mourir honorable- 
ment à son poste, plutôt que de manquer à ses ser- 
mens! Et cependant alors je croyais que les libéraux 
seraient bien plus nombreux; mais quand j'eus connu 
leur petit nombre, mon angoisse augmenta. Prêt à 
donner joyeusement ma vie pour le bonheur de ma 
patrie, je gémissais en voyant ce peu d'hommes dé- 
voués à leur pays marcher bravement à la victoire oit 
à la mort: mon coeur était violemment contracté par 
cette cruelle attente.... et tout-à-coup les cris de vive 
la liberté! vive la patrie! venaient m'apprendre que le 
château était à nous, que nous y entrions sans la 
moindre effusion de sang, que le gouvernement s'était 
retiré, que l'objet de tous mes voeux, l'indépendance 
de ma patrie était assurée! Des larmes de joie tombè- 
rent de mes yeux, mon coeur ému adressa des remer- 
ciemens sincères au Dieu de la liberté, au Dieu de 
l'Helvétie, qui allait désormais protéger notre lieu- 
reux pays. 
Mais cette joie pure, cet élan de bonheur ne fut pas 
(le longue durée; et j'eus bientôt à regretter les béné- 
dictions dont j'avais comblé le gouvernement, qui, 
pour la première fois, paraissait s'être montré pa- 
ternel. 
Après avoir de nouveau recommandé la plus grande 
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discipline et le plus grand respect pour les propriétés, 
le lieutenant Bourquin fit mettre la place en état de 
défense. Le garde-arsenal ayant été sommé trois fois, 
mais inutilement, de remettre les clefs de l'arsenal du 
château, la porte fuit forcée, et des pièces d'artillerie 
furent aussitôt placées pour soutenir les points les plus 
faibles. Cette opération terminée, toute la troupe fut 
rassemblée dans le temple, et M. Bourquin fut à l'u- 
nanimité nommé commandant de place; MM. Louis 
Humbert-Droz, avocat, et Alphonse Petitpierre, doc- 
teur, secrétaires provisoires. Le gouvernement, sommé 
précédemment d'abdiquer ses pouvoirs, ayant déclaré 
ne pas vouloir faire résistance, on pourvut à son rem- 
placement par la nomination (le MM. Perrot, colonel, 
Courant, colonel, Erhard Borel, Vouga de Bordeaux, 
Calame de Môtiers, Jonas Berthoud, Bille, avocat, 
Auguste Di-o7 et Fornachon, banquier. MM. les se- 
crétaires furent chargés de leur faire connaître le voeu 
des libéraux, et clé les inviter à se rendre sans délai à 
Neuchâtel pour être installés et commencer leurs nou- 
velles fonctions. 
Cependant l'appel du gouvernement n'avait pas été 
sans fruit, et pendant que le château recevait à chaque 
instant (le nouveaux renforts, il se formait à Valaiigiii 
une réunion (le bourgeois qui, persuadés que le roi 
(je Prusse pouvait seul rendre ce pays 
heureux, et que 
les libéraux voulaient leur enlever leurs franchises et 
les accabler d'impôts, étaient résolus a soutenir à tout 
J 
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prix l'ordre (le choses actuel, et s'empressaient de se 
rendre aux ordres d'un gouvernement qui avait tou- 
jours été opposé à leurs désirs et à leurs voeux. Informé 
(le cette circonstance, et ne voulant point dissiper par 
la force un faible noyau de concitoyens dans l'erreur, 
le commandant de place fit imprimer et distribuer la 
proclamation suivante. 
Citoyens du ban ton de Neuchâtel ! 
En i8o6 et contre le voeu formel de la constitution, 
le roi de Prusse, par une cession qu'il en fit à Napo- 
léon, aliéna notre pays, en échange duquel il reçut 
les duchés de Berg et de Clèves, qu'il conserve encore 
maintenant : plus tard, en 1814, la force (les armes 
dépouilla la veuve Berthier de ses droits sur nous. 
Le pays pouvait et devait se déclarer libre et indépen- 
dant; alors le conseil d'état, sans consulter le peuple 
neuchâtelois et seulement d'après l'avis (le la majorité 
et non (le l'unanimité de ses membres, qui cherchaient 
plutôt à conserver leurs places que l'intérêt et le bon- 
heur tic leurs concitoyens, remit ce pays entre les 
mains du roi (le Prusse, qui en même temps conserva 
la propriété (les pays qu'il avait reçus en échange. 
La funeste restauration qui n'était autre chose qu'une 
alliance des rois contre les peuples, sanctionna cette 
usurpation et cette trahison contre lesquelles nous 
protestons actuellement. 
Neuchâtelois! Vous venez par votre courage de re- 
conquérirvotre indépendance et votre souveraineté sur 
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ce pays; VOUS vous êtes replacés dans la position où 
vous vous trouviez en 1814.; après cette conquête, 
vous m'avez nommé et proclamé votre commandant 
militaire en chef, et vous avez créé un gouvernement 
provisoire qui sera installé incessamment, et auquel 
vous avez juré d'obéir jusqu'à la mort. 
Neuchâtelois ! Votre voeu était d'avoir une assemblée 
constituante; des mesures énergiques seront prises 
pour que les membres soient convoqués dans toutes 
les parties de notre pays, et nous rédigent une consti- 
tution qui consacre en principe la souveraineté du 
peuple et l'égalité des droits civils et politiques. 
Tait au château de Neuchâtel, le 14 septembre 1831. 
Le commandant militaire en chef, 
ALPHONSE BOURQCIr. 
Cette proclamation qui prouvait la légalité de la ré- 
volution, si on peut s'exprimer ainsi, et qui annon- 
çait les eflbrts que l'on ferait pour en tirer d'heureuses 
conséquences, n'eut aucun résultat; d'abord parce 
qu'il n'en parvint à Valangin qu'une très-petite cjuan- 
tité de feuilles, ensuite parce que le gouvernement, 
honteux' d'avoir si facilement abandonné son poste, 
avait repris quelque espoir en voyant le noyau qui sc 
formait. Pour regagner son honneur compromis, il 
semait à profusion l'argent pour attirer les uns, et. les 
ar;; umens spécieux pour séduire les autres. Jusqu'alors 
il s'était montré hostile à la bourgeoisie de Y alarngiii 
il avait toujours été le prculier à lui enlever ses frau- 
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cuises, et pourtant il osait lui demander son appui 
tandis qu'il se préparait peut-être en secret à les liu- 
milier plus tard, il obtenait, à force de soins, des 
maîtres-bourgeois fascinés la proclamation suivante 
PROCLAMAI TON 
DES MAITRES-BOURGEOIS A LEURS RESSORTISSA\S. 
Bourgeois de Valaizgin, chers concito)"ens! 
Ensuite (les voeux qui nous ont été manifestés par 
plusieurs des Communes qui suivent la bannière (le 
Valangin, et ensuite du voeu unanime de Mi\i. les of- 
ficiers, sous-officiers et soldats réunis dans ce lieu, 
clous les maîtres-bourgeois que vous avez élus pour la 
conservation (le nos libertés, avons déployé à Valangin 
la bannière (le la bourgeoisie. 
Elle vous attend, bourgeois (le Valanbin, chers 
concitoyens. Par le serment solennel qui vous astreint 
à garder, au péril de vos biens et clé votre vie, la fidé- 
lité au prince et à nos libertés, nous vous requérons 
de vous réunir sous cet étendart. Nous vous en requé- 
rons au 110111 de la patrie et au nom de nos descendans, 
devant lesquels vous êtes responsables du bonheur (lu 
pays. 
Aux armes! Levez-vous, accourez en masse. Nous 
ne voulons pas attaquer, mais déployer une force qui 
impose aux ennemis de la nation, mais repousser une 
agression Criminelle. 
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Aux armes! Un noyau fidèle de citoyens armés vous 
attend. 
Aux armes! Dieu avec nous! 
Valangin, le 1.1 septembre, à une heure après midi. 
Un appel aussi chaleureux de la part des défensetu", 
(le nos antiques droits, et les argumens irrésistibles 
(le M. de Pourtalès, ne pouvaient manquer de para- 
lyser les effets de la proclamation du château; aussi le 
camp de Valangin se recrutait-il d'une manière sen- 
sible : le gouvernement, quoiqu'il eût promis de ne 
pas se défendre, avait rassemblé une masse d'hommes 
capable de lutter avec le château, et pour conserver 
son pouvoir, il n'avait pas craint d'organiser une 
guerre civile dans sa patrie! Habitans du pays qui n'a- 
vez pris part à aucune de ces discussions, c'est à vous 
d'apprécier une pareille loyauté et une pareille no- 
blesse de sentiment. 
Le château, pendant ce temps, voyait aussi s'ac- 
croître à chaque instant le nombre des d&nseurs de 
la liberté, et le i4 au soir on comptait déjà près d'un 
millier d'hommes résolus, lorsqu'on reçut la nouvelle 
que le gouvernement avait envoyé M. de Chambrier 
auprès de la diète helvétique. Craignant qu'elle ne fût 
mal informée et qu'on ne lui annonçât que le château 
n'était occupé que par une faible troupe d'insurgés 
qui n'étaient point appuyés par l'opinion publique 
(car telles étaient, disait-on, les instructions de cet 
envoyé), le coiuinaud; int de place sentit la nécessité 
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d'éclairer les représentans de la Suisse entière et de 
leur faire connaître la vraie position du canton. M. le 
capitaine Courvoisier fut choisi pour remplir cette 
mission. 
On avait attendu avec la dernière impatience et 
pendant toute la journée, les réponses définitives des 
personnes à qui le poste honorable mais dangereux 
de conseiller d'état avait été offert : elles arrivèrent 
enfin, mais les refus de presque tous les membres 
tirent évanouir l'espoir qu'avait fait naître l'accepta- 
tion conditionnelle de deux d'entr'eux qui n'eussent 
pas craint d'exposer leur fortune et leur vie pour la 
cause libérale si quelques-uns de leurs collègues eus- 
sent consenti à se charger d'une mission aussi délicate. 
Je tairai leurs noms, car l'oubli (lu passé n'est aujour- 
d'hui qu'un mot, et leur patriotisme pourrait leur 
attirer de graves désagrémens. 
Dès que ces fâcheuses nouvelles furent parvenues 
au château, un conseil militaire fut assemblé pour dé- 
libérer sur les mesures à prendre dans ces circons- 
tances. Fallait-il nommer un nouveau gouvernement? 
Fallait-il dissiper le camp de Valangin? Devait-on cé- 
der à l'impatience du soldat qui s'indignait de l'inertie 
dans laquelle on le forçait de rester? Ces questions 
étaient d'autant plus graves que la ville paraissait être 
très-indisposée, et que (les rapports continuels ne per- 
met. taient pis (le douter due Valangin ne possédât (les 
muýýcns de délénsc qui pouvaient amener une lutte non 
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pas douteuse, puisque le nombre et les forces maté- 
rielles des libéraux étaient bien supérieures, mais dont 
les suites eussent pu compromettre a jamais l'avenir 
national. 
Une discussion très-vive-s'engagea, mais le parti (le 
la modération l'emporta; il fut résolu que l'on atten- 
drait le retour de M. Courvoisier avant de prendre un 
parti définitif; mais afin de mettre un terme aux moi eus 
odieux qu'on employait pour accroître le nombre des 
Valanginois et de rassurer la ville, on décida l'im- 
pression des deux proclamations suivantes. 
PROCLAMATION. 
Bourgeois (le Yalangin! 
De sourdes menées ont eu lieu pour soulever les 
bourgeois de Valangin contre le but de notre révolu- 
tion, but qui n'est point de porter atteinte aux droits 
et priviléges des bourgeois de Valangin; c'est notre 
réunion pure et simple à la Suisse que nous voulons. 
Dans les changemens qui s'opéreront, non-seulement 
ces antiques droits seront conservés, mais encore ils se- 
ront plus étendus et en rapport avec les idées géné- 
reuses du siècle.. 
Comme Suisses, nous entourerons d'une affection 
générale nos nouvelles institutions, fondées alors sur 
l'approbation populaire. Sachez le bien, bourgeois (le 
Valangin, nous sommes tous frères, et c'est pour 
étendre les droits de l'homme, méconnus jusqu'à pré- 
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sent, que notre révolution s'est faite. Elle a besoin 
pour se fonder, (le calme et d'union. 
Fait au château de Neuchâtel, le 15 septembre 185 1. 
Le commandant militaire de lu j, lace, 
ALPIIONSE BOURQUIN. 
Hccbitans (le 1a ville de Neuchditel! 
J'apprends que l'inquiétude est parmi vous; c'est 
pourquoi je m'empresse de venir vous rassurer et de 
vous engager à reprendre vos travaux habituels. Mon 
intention ni celle d'aucun militaire sous mon comman- 
dement n'a de but hostile contre la ville, et je puis 
d'autant plus y compter, qu'ils m'ont solennellement 
promis d'observer une discipline exemplaire, condition 
sans laquelle je n'aurais pas accepté le commandement. 
Il ne pourrait y avoir que les circonstances d'une con- 
ire-. révolution avouée par vos habitans, ou quelque 
autre machination qui aurait quelque étendue et pro- 
tection clans la ville, qui me mettraient dans la dure 
nécessité d'avoir recours à des moyens extrêmes; eit 
conséquence, ce n'est pas autant de moi que (le vous 
que dépend votre tranquillité future, veuillez doue 
veiller vous-même à ce qu'elle ne soit pas troublée. 
Fait au château tic Neuchâtel le 15 septembre 1831. 
Le cnnnnandcult ntilitctüe, 
1ýLl'nO SB B( tJ Qt iN 
4 
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La journée du i5 présenta peu d'intérêt quant à 
ce qui se passa au château; elle fut employée à régula- 
riser le service, à former les rôles des compagnies, etc.; 
mais extérieurement, elle présenta le plus grand in- 
térêt par la formation d'un corps intermédiaire entre 
les troupes du mouvement et celles du gouvernement. 
Le corps législatif qui avait été extraordinairement 
convoqué pour ce jour siégea à l'hôtel de ville et dé- 
libéra sur les moyens à employer pour arriver à une 
pacification générale. Il fut décidé qu'une commission 
(l'état serait nommée pour s'aboùcher avec les chefs 
(les deux partis et travailler à un rapprochement; le 
gouvernement par son président approuva cette me- 
sure dans la pièce suivante. 
« Pénétré du vif désir de mettre un terme aux malheurs 
de notre patrie, j'ai pris la résolution d'établir une 
commission d'état extraordinaire pour s'occuper sans 
retard (les moyens les plus propres à rétablir au mi- 
lieu de nous le calme, l'ordre et la paix. Je nomme 
polir composer cette commission, MM. de San(Îoz, 
conseiller d'état et chancelier; Louis comte de Pour- 
talès, conseiller d'état; Nicolet, maire du Locle; Jonas 
Bcrthoud; Auguste Droz; Gaberel, lieutenant de Va- 
langin; Bille, avocat; Ch. s Fornachon, banquier; et 
je leur donne par le présent tous les pouvoirs néces- 
saires pour travailler efficacement à l'oeuvre de récou- 
cdiation et de pacification dont ils sont chargés. 
Donné à Neuchaitel, le 15 septembre 1831. 
Le président (lu conseil (l'élut, 
SA11DOZ-MOLLIy. 
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Aussitôt que la commission fut nommée, elle se ren- 
dit à Valangin pour première opération, et ses mem- 
bres reçurent des chefs leur parole d'honneur que si 
le parti stationné à Neuchâtel consentait à un armistice, 
ils enverraient un acte dans lequel ils prendraient l'en- 
gagement, (le ne commettre aucune hostilité jusqu'à 
l'arrivée de commissaires fédéraux : sur cette assurance, 
M. l'avocat Bille qui jouissait de la confiance des libé- 
raux, fut député auprès d'eux pour les engager à ac- 
corder une suspension d'armes. Ceux - ci, après en 
avoir délibéré, répondirent que quoiqu'ils ne recon- 
nussent point la commission d'état, ils voulaient prou- 
ver à leurs compatriotes qu'ils ne désiraient point la 
guerre civile, et ils signèrent la pièce suivante. 
« Les soussignés, commandant et officiers de la troupe 
armée qui occupe le château (le Neuchâtel, déclarent 
prendre l'engagement de ne commettre aucun acte 
d'hostilité envers leurs compatriotes (ainsi qu'ils en ont 
déjà fait serment), tant qu'on ne fera pas ale démarches 
hostiles contr'cux : ceci jusqu'à l'arrivée des commis- 
saires fédéraux. 
Donné au château de Neuchâtel le x5 septembre 1831. 
(Signé) Alphonse Bourquin, commandant de place; 
Georges-Louis Vaucher, adjudant; Auguste Junod; 
Elle Jeanrenaud; Boulet, ancien capitaine; Auguste 
Cugnier, capitaine provisoire; Gustave-Ilenri Jeanre- 
naud, capitaine; Jcau-Frédéric Girard, capitaine; le 
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lieutenant-colonel Perrot; Auguste Perrochet; Henri 
Perret; Roi, capitaine; Renard. 
Le lendemain la pièce suivante fut remise à M. le 
commandant Bourquin. 
u Ala réquisition de la commission d'état, les soussi- 
gnés déclarent que les troupes qui sont à Valangin et 
lieux environnans, ne commettront aucun acte d'hos- 
tilité envers qui que ce soit, s'il ne s'en commet point 
de la part d'autres troupes armées contre leurs conci- 
toyens. Cette résolution devant demeurer en force jus- 
qu'après l'arrivée des commissaires fédéraux. 
Donné à Valangin le 16 septembre 1831. 
Au nom du conseil de bourgeoisie, 
( JEAN-PIERRE EVARD. 
Les mnaîtres-bourgeois { Js-Ls. 
QUINCHE. 
JULIEN-JEAN RICHARD. 
C. A. BREGUET, 
notaire, secrétaire et boursier. 
L'autorité militaire. 
Le commandant en chef, Pettavel lieutenant-colonel; 
C. Borel, chef ler. bataillon; Ch. -Fréd. de Pour- 
talès, chef du 2e bataillon; J°'e. Favre, capitaine; Da- 
niel-Henri Perret fils, capitaine; Henri-Louis Yersin, 
capitaine; F. G. Gaberel, lieutenant; Charles Du Bois; 
Aimé Perret; F. de Meuron, chef d'état major; Ed. 
Bovet, capitaine d'état major. 
Cet armistice semblait devoir garantir le château et, 
toutes ses dépendances contre tonte espèce d'entreprise 
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(le la part des Valanginois : on pouvait penser que les 
routes seraient parfaitement libres, et qu'on ne se li- 
vrerait à aucun acte de violence contre les personnes : 
ces deux points ne furent observés ni l'un ni l'autre, 
quoique l'honneur des chefs y fût engagé : les troupes 
valanginoises arrêtèrent comme auparavant sur des 
routes éloignées de leur camp, des individus qui n'a- 
vaient point paru au château, usais dont le crime était 
(le passer pour partager des opinions libérales : ils 
furent renfermés et maltraités. Plus tard plusieurs 
(le ceux qui avaient été au château fuirent emprisonnés, 
et s'estimèrent bien heureux de sortir vivans : un tics 
chefs qu'on (lit être un nommé Sandol Roy, s'étant 
permis de commander à des cannibales qui ne respi- 
raient que le carnage, de les fusiller. Le traité ne fuit 
pas mieux observé quant à ce qui concernait les dépcu- 
dances de la ville et (lu château, car on apprit, à n'en 
pouvoir douter, que dans la nuit même où ils avaient 
donné leur parole de ne commettre aucune espèce 
d'hostilité, ils avaient visité l'arsenal du Faubourg et 
la poudrière de la seigneurie et qu'ils en avaient tiré 
(les munitions très-considérables. 
Indigné d'une pareille conduite, le commandant ré- 
solut de frire transporter au château tout ce qui pour- 
rait compromettre la sûreté (les patriotes, et en consé- 
quence un détachement fut envoyé au Faubourg pour 
protérger le transport des munitions. La simple insper- 
tiun (les lieux prouva aux artilleurs qui déjà y étaient 
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venus quelques jours auparavant pour emmener des 
pièces (le canon, qu'une grande quantité d'objets avaient 
disparu. On se mit sans délai à l'ouvrage, toute espèce 
(le munitions (le guerre fut conduite au château, et à 
midi l'arsenal ne contenait plus rien qui pût causer la 
moindre crainte. 
Restaient les poudrières . suivant les assurances (le 
quelques conseillers de ville, et de M. le chancelier 
Sandoz, elles ne contenaient rien; cependant la chose 
était assez importante pour ne pas s'en remettre à la 
parole de personnes qui avaient tant d'intérêt à voir le 
parti posséder les ressources les plus formidables. La 
poudrière de la ville était louée à un particulier nommé 
Pctitpicrre : celui-ci appelé, déclara que son magasin 
contenait environ 5oo livres de poudre dont on fit 
aussitôt l'acquisition : les clefs (le la poudrière de la 
seigneurie furent demandées deux fois au garde-arsenal, 
mais sous diflérens prétextes on ne put le voir : un 
détachement fut envoyé sur les lieux; trois portes fu- 
rent enfoncées avec peine, et le spectacle qui se pré- 
senta nous prouva que les Valanginois avaient été plus 
heureux que nous, quand ils avaient demandé les clefs 
(le ce bâtiment. L'intérieur était dans un parfait dé- 
sordre : les caisses étaient ouvertes, et des paquets de 
cartouches étaient épars, (le manière à faire croire 
qu'ils s'étaient échappés (les mains (le ceux qui vou- 
laient. les enlever. Quoiqu'il fîct déjà tard, et que la 
ýºoudricre lut bien garnie, cependant lorsque la nuit. 
(78) 
vint, elle était complètement vidée. Le résultat de 
cette opération fut une augmentation considérable (le 
munitions pour la ligne et les carabiniers; la grande 
quantité de gargousses à mitraille et à boulet et d'ob- 
jets d'indispensable nécessité qui eussent bientôt man- 
qué dans une expédition un peu chaude, et qui tonibè- 
reiit dans les mains des libéraux, rendirent leur position 
plus formidable que jamais. 
Pendant que l'on travaillait à la tranquillité exté- 
rieure du château, les plus graves questions s'agitaient 
entre la commission d'état, présidée par M. Jonas 
iBerthoud et les chefs libéraux : la première présentait 
comme moyens de conciliation 
z° Amnistie générale. 
2° Renvoi dans leurs foyers au même jour et à la 
même heure, de tous les hommes armés, en quelque 
partie du pays qu'ils fussent rassemblés. 
5° Convocation des assemblées primaires, pour dé- 
libérer sur la question qui divise le pays. 
Si ces propositions eussent été acceptées, il n'y a pas 
de doute que le canton de Neuchâtel n'y eût trouvé de 
grands avantages, surtout si l'on compare cette pro- 
position avec celle qui a déterminé l'évacuation (lu châ- 
Ieau; niais à cette époque le but du mouvement était 
encore trop rapproché, pour qu'on pût en dévier aussi 
vite, et risquer une cause aussi belle, sans autre ga- 
rantie que celle d'un corps qui a fut son étude de 
leurrer le peuple. L'on savait bien que le camp (le Va- 
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langin se renforçait; nais l'on savait aussi que les forces 
du cl)-îteau étaient plus grandes, et son matériel de 
guerre incomparablement plus imposant; l'on pensait 
d'ailleurs que les Valanginois finiraient par ouvrir les 
y-eux sur leurs véritables intérêts, et que l'on ne comp- 
terait bientôt plus dans leurs rangs que quelques in- 
dividus stipendiés. D'un autre côté, le capitaine Cour- 
voisier arrivé àii heures, avait rapporté que le pré- 
sident de la cliéte, après l'avoir entendu , 
lui avait paru 
dans les meilleures dispositions à notre égard, et que 
dans toute la partie de la Suisse qu'il avait parcourue, 
nous pouvions compter sur la sympathie des confé- 
('érés. Jamais la cause libérale n'avait paru plus bril- 
lante qu'à cette époque. 
Deux opinions partagèrent le conseil à l'ouïe (le ces 
propositions : une partie de ses membres ne voulaient 
absolument pas traiter avec un conseil d'état qu'ils 
considéraient comme déchu, et qui par ses antécédens, 
s'était si souvent montré indigne de la confiance pu- 
blique. D'autres se fondant sur les maux incalculables 
que pourrait causer à la patrie une lutte armée entre 
concitoyens, opinaient pour entrer dans un arrange- 
ment, différent à la vérité de celui qui était présenté, 
parce qu'il n'offrait pas des garanties suflisaiites pour 
l'exécution des clauses contenues dans le projet. 
Après une discussion longue et animée, le conseil 
militaire rédigea quatre articles conciliatoires, qui fu- 
rent lus aux troupes, et qui furent adoptés par elles: 
voici la teneur de cette pièce. 
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MOYEN 
DE PACIFICATION. 
i- Oubli complet du passé de part et d'autre. 
2° Renvoi dans leurs foyers en deux jours de tous 
les hommes armés, en quelque partie du canton qu'ils 
soient rassemblés, excepté une force de 400 hommes 
pris parmi ceux qui occupent le château (le Neuchâtel, 
qui y resteront jusqu'à ce que l'article troisième ait 
reçu son exécution, et que le résultat des votes ait sorti 
son effet. 
3° Convocation immédiate des assemblées primaires 
pour voter sans discussion sur la question politique de 
l'émnancipation de notre canton avec la Prusse, qui sera 
décidée le même jour au scrutin secret, à la majorité 
des suffrages des citoyens neuchâtelois adultes, domi- 
ciliés dans toutes les communes du canton, auxquels 
on ajoutera ceux des hommes qui occupent le château 
de Neuchâtel. 
4° Les troupes dans le château de Neuchâtel restent 
sous les ordres de M. le commandant militaire Bout- 
(juin; les vivres et fournitures de toute espèce leur se- 
ront fournis régulièrement par la ville de Neuchâtel. 
Le commandant pourra fiiire remplacer les hommes 
auxquels il accordera (les congés. » 
Voilà, concitoyens, les propositions unanimes que les officiers, sous-officiers et soldats qui occupent le 
r. liàleau (le Neuchâtel donnent à la commission d'état. 
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Vous les apprécierez ! nous en appelons à la majo- 
rité (le nos concitoyens! Qu'ils nous jugent par nos 
actes!!! 
Fait au château de Neuchâtel, le vendredi i6 sep- 
tembre 1831 ,à4 
heures après midi. 
Le commandant de place, 
ALPHONSE BouRQuiN. 
Perrot, lieutenant-colonel; Auguste Cugnier, ca- 
pitaine; Roulet, ancien capitaine; Frédéric Cour- 
voisier, capitaine (les carabiniers; Benjamin Petit- 
pierre, capitaine; Georges Vaucher, capitaine; H. 
Perrochet ; Flic Jeanrenaud, capitaine; Auguste 
Junod; G. H. Jeanrenaud, lieutenant cle carabi- 
niers. 
La nomination (le 11\T. Sprecher de Berneck, dé- 
puté des Grisons, et Jayet conseiller d'état (lu canton 
(le Vaud, comme commissaires fédéraux clans le canton 
de Neuchâtel, déjà annoncée par M. Courvoisier, fût 
publiée officiellement par le conseil d'état. 
Tandis que le camp (le Valangin se recrutait de gens 
violeras, qui se disaient les défenseurs (le l'ordre légal, 
on expulsait du château un individu qui avait commis 
un délit contre la discipline et le respect clos propriétés; 
voici le fait : 
Un jeune homme habitant Neuchâtel, s'était permis 
de tirer plusieurs coups de fusil chargé à balles, coutre 
une maison voisine; il fuit pris sur le fiait, et, traduit 
devant un conseil militaire assemblé le 17. lit errogé, 
6 
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il avoua sa faute, et pour sa défense il allégua que, 
revenant clé la ville dans un état d'ivresse, il s'était res- 
souvenu d'injures cruelles qui lui avaient été adressées 
(le cette maison; et que pour se venger il n'avait pu 
s'empêcher de commettre le délit qui lui était reproché. 
Malgré ses larmes et les marques du plus sincère re- 
pentir, il fut condamné à recevoir une forte remon- 
trance devant la troupe, et à être ensuite expulsé (lu 
château. L'exécution de cette sentence parut faire la 
plus vive impression sur les soldats. 
La salle d'artifice ne se trouvant pas à l'abri des 
corps combustibles qu'auraient pu lancer les Valangi- 
nois, il fût décidé pour la sûreté du château, que l'on 
changerait de local; comme le seul endroit sûr et dis- 
ponible était le conclave, la porte en fut forcée, et on 
y posa des sentinelles, pour empêcher toute espèce de 
dégâts. Le 18 au matin, le commandant de place 
ayant reçu la fausse nouvelle que messieurs les com- 
missairesfédéraux étaient arrivés, et devaient se rendre 
au château, il fit distribuer à ses soldats l'ordre du 
jour suivant : 
ORDRE DU JOUR. 
Soldats citoý°ens ! 
Les députés fédéraux sont arrivés hier. 
Nous devons nous attendre i les voir paraître inces- 
sarnent dans notre place. 
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Mettez-vous à même de figurer clignement dans les 
rangs. 
Que votre tenue réponde à l'esprit sublime qui vous 
anime. 
Prouvez aux députés fédéraux que le mouvement 
que vous avez fait est l'expression réelle et vraie (le 
sentimens renfermés depuis longtemps dans vos coeurs. 
Château de Neuchâtel le 18 septembre 1831. 
Le conznzandant cle la place, 
ALPIIONSi3 BOURQUIN. 
Après midi, la terrasse fut couverte des épouses 
et des parentes des soldats. Quoiqu'on se fût proposé 
de ne laisser sortir ni entrer personne, il fut impos- 
sible de résister aux sollicitations réitérées de la troupe; 
et sur la demande qui lui en fut faite, le commandant 
permit de danser un moment. Je me souviendrai long; 
temps du spectacle pittoresque que présenta tout il coup 
la terrasse de l'église, transformée de place de guerre 
en salle (le bal. 
L'orchestre perché sur un banc, se composait d'une 
clarinette, de deux fifres, de deux trompettes et de 
quelques tambours. Au son de cette musique harino- 
nieuse, une centaine de paires, costumées de mille ma- 
nières cliilérentes s'élancaient joyeusement en cadence, 
au milieu de canons et de fusils en faisceaux, non sur 
un plancher flexible et poli, mais sur un terrain cou- 
vert de petit gravier, et faisaient retentir 
les airs de 
leurs cris (le plaisir. Rien 
de plus attrayant que le spec_ 
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tacle (le la gaité : presque tous les soldats attirés par 
la danse, s'étaient réunis sur la terrasse; les sentinelles 
même abandonnant leurs postes, s'avancaicnt insensi- 
blement vers le groupe de danseurs, et se préparaient 
déjà à prendre à la dérobée leur part de plaisir, lorsque 
le commandant craignant que l'agrément ne fit oublier 
le devoir, au milieu d'une valse, fit tout à coup crier 
aux armes. L'orchestre est déjà bien loin de son tré- 
teau; les soldats quittant brusquement leurs belles, 
s'élancent sur leurs armes; les danseuses éperdues, 
tremblantes (l'effroi, croient déjà sentir l'atteinte d'une 
balle, se précipitent en poussant des cris plaintifs, et 
en coudoyant tout ce qui s'oppose à leur course dans 
le temple, où elles espèrent trouver un asile assuré. 
Deux minutes ont suffi; le calme était rétabli; le soldat 
commençait déjà à rire du spectacle curieux, où chacun 
pour ainsi dire, avait joué son rôle, lcirsque le com- 
mandant fit former le bataillon quarré, et y introduisit. 
MM. François Chauvet et Jean Rockty d'Yverdon. Il 
annonça à la troupe que ces cieux Messieurs venaient 
de la - part de nombreux libéraux Vaudois, ofli"ir des 
secours à leurs frères Neuchâtelois. 
Ales amis, dit-il à ses soldats en terminant son dis- 
cours, remercions tous ensemble nos généreux com- 
patriotes des offres qu'ils ont bien voulu nous f: aire au 
nom (le la liberté et (le la fraternité; mais espérons 
que notre belle révolution s'opérera sans secours cirait- 
ers, et que nos fières éclairés par notre modération, 
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s'uniront bientôt a nous pour féter et jurer de défèndre 
à jamais notre indépendance nationale. 
Après de vives et bruyantes acclamations, M. Chau- 
vet prit la parole et adressa il la troupe un discours 
chaud (le patriotisme : il la félicita d'avoir su conqué- 
rir sa liberté, et l'exhorta à redoubler de soins pour 
la conserver à jamais. Au nom des Vaudois dont il se 
déclara l'organe, il annonça aux soldats que des mil- 
liers de braves viendraient leur offrir l'appui de leurs 
bras, et les aider à terminer une révolution si noble- 
ment commencée. 
A peine eut-il terminé, que l'enthousiasme du soldat 
fut porté à son comble; les cris mille lis répétés (le 
vivent les Vaudois! vive la confédération! vive la li- 
berté! retentirent dans les airs, et prouvèrent à la ville 
de Neuchâtel avec quelle lbrce la fraternité et l'indé- 
pendance savaient toujours faire vibrer les ressorts des 
coeurs amis (le leur pays. 
Tandis que celte scène touchante se passait au châ- 
teau, tandis que des paroles (le paix sortaient de la 
bouche des libéraux, et qu'ils refusaient les secours 
que de généreux compatriotes venaient leur oflrir, les 
chefs valauginois. lançaient (les proclamations incen- 
diaires, et appelaient au nom d'une patrie qu'ils dés- 
honoraient, tous les citoyens neuchâtelois à se réunir 
sous leurs drapeaux. Qu'on juge de l'esprit qui les 
allllnalt par l'émission de la piéce suivante, signée, 
remarquons-le bien, par plusieurs officiers étrangers, 
dont un ýlitti'lc[is! 
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LES CITOYENS ARMÉS, 
RÉUNIS SOUS LA BANNIÈRE DE VALANGIN, 
A LEURS CONCITOYENS DE TOUT L'LTAT. 
Chers concitoyens, 
Nos rangs vous attendent, venez à nous. La ban- 
nière de Valangin est levée non pour une cause parti- 
culière, mais pour la cause de la patrie. Elle est levée 
pour protester contre le bouleversement arbitraire de 
nos institutions, contre l'anarchie et les horreurs (le 
la guerre civile, qu'une minorité factieuse qui souille 
les couleurs qu'elle arbore veut nous amener. 
Une troupe forte en nombre et en patriotisme, qui 
n'oublie pas ses devoirs de Suisses en accomplissant 
ses devoirs (le Neuchâtelois, manifeste par son attitude 
imposante la volonté nationale. Venez grossir nos rangs 
et soutenir avec nous la cause (lu droit et (le l'honneur, 
(le l'ordre légal, en un mot, (le la patrie. 
Venez à nous! Dieu avec nous. 
Au nom des citoyens armés réunis sous la bannière 
de Valangin : 
Le comte Fréd. (le Pourtalès, colonel fédéral, an- 
cien colonel-inspecteur. C. Borel, major, chef du 
Ter bataillon. DuPasquier, lieutenant-colonel, chef du 
5e bataillon. Le chef d'état-major, F. de Meuron. Bo- 
rel, capitaine. Aimé Perret, capitaine. Henri-L-, Jacot, 
capitaine. Fréd. -Aug. Grosclaude, commandant une 
compagnie. Auguste Junod, d'Auvernier, capitaine. 
s 
Numérisé par BPUN 
( 87 ) 
Edouard Bovet, capit.. aine à l'état-major général. Da- 
niel L'hardy, capitaine. Jules Breguet, quartier-maître 
du i `'r département. Ch' Gustave Jequier, capitaine. 
Ch, Merveilleux, lieutenant. Ch' Bonhôte, lieutenant. 
Aug. Schouffelberger, lieutenant d'artillerie. Eugène 
de Roulet, capitaine. Ferd. L'hardy, capitaine. Henri 
Bovet, capitaine aide-major du 3e département. Ilein- 
zely, capitaine d'artillerie. Fritz WTavre, Bous-lieute- 
nant d'artillerie. Alphonse Favarger, second sous-lieu- 
tenant. François Fornachon, capitai-ne à l'état-major. 
Alatthey, lieutenant. Henri-Louis Robert, lieutenant. 
Ch' Tschaggeny,, receveur, adjuclant-otl°icier. Eugène 
Ternisse,, lieutenant. Louis Coulon, 
_ 
lieutenant. Al- 
phonse DuPasquier, lieutenant. L' de Merveilleux, 
sous-lieut. de carabiniers. F. Dai-del, sergent-major 
(le carabiniers. Henri Ilouriet fils, second sous-lieut. 
Le commandant en chef, Pettavel, lieutenant-colonel. 
Le chef du 2e bataillon, Ch' Fréd. de Pourtalès, lieut. 
colonel. Le commandant 
d'artillerie, Morel, major. 
Jérôme Favre,, capitaine aide-major. F. Ganeval, ca- 
pitaine. Alph. DuPasquier,, commissaire des guerres. 
Théoph. Perregaux, capitaine, quartier-maître du 
2e département. benjamin L'hardy, capitaine. Louis 
Bovet, capitaine. De Sandol-Roy, capitaine. Le colonel 
J crthoud. Abram-Louis Bourquin, capitaine. Louis 
Lcrch, quartier-maître d'artillerie. George-Alfred 
Vaucher, lieutenant. Léopold de Roulet, lieutenant 
d'artillerie. Franç' Louis Pury, sous-lieutenant d'ar- 
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tillerie. Chs Vuagneux, sous-lieutenant. DePury, ca- 
pitaine. Fréd. Aug. Dardel, capitaine. Louis Robert, 
sous-lieutenant. Perregaux, major, commandant les 
avant-postes. Edouard de Pury, capitaine. Alphonse 
(le Sandoz-Rollin, capitaine. Louis de Bosset, capi- 
taine. Auguste de Merveilleux, i `r sous-lieutenant. 
L. L. B. Ibbetson, capitaine anglais, oflicier volontaire. 
Gechter, officier d'ordonnance. Auguste Favarger, ca- 
pitaine. Ch' Dubois, commandant les carabiniers. 
IIenri-Louis Yersin, capitaine. Fritz Guyot, second 
sous-lieutenant. Savoye, sous-lieutenant. 
Citoyens paisibles qui n'avez paru ni clans l'un, ni 
dans l'autre camp, c'est à vous (le décider où se trou- 
vaient l'honneur et le bon droit qu'ils réclament pour 
eux seuls; c'est à vous de faire le parallèle entre la 
conduite des deux partis, et de déclarer où brillait 
l'amour (le la patrie et l'horreur (le la guerre civile! 
Cependant le corps législatif ne restait pas inactif; 
de son côté, il cherchait les moyens de ramener la 
tranquillité : pour arriver à ce but, il se déclara en 
. permanence, et nomma une commission chargée 
de 
s'occuper de cet important objet; à cet eflèt, il fit pu- 
blier la pièce suivante 
«Le corps législatif s'est réuni ce matin dans le but 
d'aviser aux moyen (le rétablir la tranquillité et l'ordre 
lé gal. Il a décidé à l'unanimité de se constituer en per= 
mancnce et (le nommer une commission qui, de cou- 
vert avec le gouvernement et MM. les représentans fis- 
0 
* 
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déraux, prenne les mesures les plus convenables pour 
atteindre ce noble but. Il continuera à siéger deux fois 
journellement à l'hôtel-de-ville; chacun de ses mem- 
bres déclare qu'il délibérera avec autant de liberté sous 
la bouche du canon braqué sur la ville, que si Neu- 
châtel n'avait pas un homme armé dans son sein. Il 
y siégera sous la protection de la loyauté neuchâteloise. 
Il invite tous les citoyens, quelle que soit leur opinion, 
à concourir a, cc lui à une prompte pacification. La 
commission qui a été nommée est composée de Mes- 
sieurs Challandes, maire (le la Sagne, Auguste Droz, 
député des Brenets, Jacot-Descombes , député du 
Locle, Jonas Berthoud, député de Fleurier, Bille, 
avocat, député de la Chaux-de-Fonds, Louis Bugnon, 
député de Fleurier, Favarger, maire de Travers, dé- 
puté de Neuchâtel. 
Pour extrait conforme à la délibération de ce jour, 
Neuchâtel, 18 septembre 183 z. 
Favarger. De Chambrier. Bille. 
Le lendemain ig, le même corps adjoignit quatre 
membres à la commission déjà nommée, et décida 
l'impression (le la proclamation suivante : 
PROCLAMATION. 
LES MEMBRES DU CORPS LLGISLATIF A LEURS CONCITOYENS. 
Chers concitoj°ens ! 
L'ordre légal a été et est encore gravement troublé 
dans noire patrie qui se trouve comme partagée eu 
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deux camps ennemis; il ne peut y avoir de plus grands 
nlallleurs pour un peuple que celui de la guerre civile 
(lui nous menace. Si ce doit être là un profond sujet 
(le deuil et d'alarmes pour tous les Neuchâtelois, ah! 
il l'est surtout pour vos mandataires, auxquels vous 
avez confié librement le soin de vos intérêts. Cherchant 
à mériter cette confiance, nous sommes à notre poste 
pour conjurer de tout notre pouvoir l'orage. Dans des 
circonstances aussi graves le corps législatif a cru de- 
voir se déclarer en permanence jusqu'à ce que l'ordre 
soit rétabli. Nous ne siégeons pas maintenant pour 
faire (les lois, mais comme conseil de la nation pour 
ramener l'ordre et la tranquillité. Placés entre les deux 
camps par le lieu de nos assemblées, nous voulons 
nous interposer entre vous par des mesures concilia- 
Irices et par nos efluris pour empêcher toute agression. 
Chers concitoyens, enfans de la même patrie, nous 
vous conjurons, et même nous vous sommons au nom 
de la loi dont nous sommes les organes, (le vous abste- 
nir entre particuliers de toute provocation, entre les 
deux camps de toute hostilité, faisant retomber sur 
les agresseurs toute la responsabilité des malheurs que 
le premier sang versé attirerait sur la patrie entière. 
Quand des partis sont autant en présence qu'ils le sont 
malheureusement parmi nous, une goutte de sang 
peut en faire verser des torrens, une imprudence peut 
être comme une étincelle qui allume un vaste incendie. 
Que le sang des Neuchâtelois ne coule jamais que pour 
la patrie, et jamais à son préjudice. 
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La confédération suisse nous envoie (les pacifica- 
teurs; attendons leur intervention avec un calme et 
une confiance qui peuvent seuls nous la rendre utile, 
et espérons que le Dieu qui a fait si long-temps (le 
nous un peuple privilégié entre tous les autres, ne 
permettra pas que nous en devenions le plus misérable! 
Ainsi délibéré unanimement en l'assemblée (lu corps 
législatif, à l'hôtel (le ville de Neuchâtel, le ici sep- 
tembre 1831) à4 heures après midi. 
Au noni: du corps législatif', 
Les secrétaires 
(Signé] FAVARGER, avocat. BILLE, avocat. 
Tandis que la troupe du château manifestait les in- 
tentions les plus pacifiques, tandis que le corps légis- 
latif travaillait avec ardeur à trouver (les moyens (l'ar- 
rangement, le conseil (l'état s'en occupait aussi d'accord 
avec, M. Spreclier de Berneck, commissaire fédéral; 
voici la lettre qu'il lit passer à cet égard au directoire 
de la confédération : 
Du rg septembre t83r. 
1 Mcssie11a'S, 
La position infiniment critique dans laquelle se trouve 
noire état, nous a fiait partager l'opinion de M. le lan- 
damman Spreclier, votre représentant auprès (le nous, 
que le seul moyen d'obtenir des insurgés l'évacuation 
du château de Neuchâtel, est de haire occuper le claâ. - 
teau par des troupes fédérales. 
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En conséquence, nous avons écrit aux louables états 
de Fribourg et de Vaud pour les prier de mobiliser 
six compagnies d'infanterie, qui soient prêtes à mar- 
cher à la première demande que nous croirons devoir 
en faire, d'accord avec messieurs les représentans fé- 
déraux. 
C'est ce dont nous nous sommes fait un devoir d'in- 
former vos seigneuries, conformément à l'article 4 du 
pacte fédéral. 
Nous renouvelons à vos seigneuries la prière d'agréer 
l'assurance de notre haute considération, et nous les 
recommandons ainsi que nous à la protection du très- 
haut. » 
Ainsi donc il ne s'agissait rien moins que clé faire 
entrer des troupes suisse sur le territoire neuchâtelois, 
pour les forcer peut-être à combattre ceux dont le voeu 
le plus cher était de devenir leurs frères! (Et c'était 
un médiateur fédéral qui donnait ce conseil dans un 
moment où l'on pouvait s'attendre à une pacification, 
et sans même avoir entendu les prétendus insurgés. 
En voyant cette lettre, j'ai versé des larmes : puissent 
mes concitoyens faire des réflexions moins poignantes 
que celles qui m'afl'cctèrcnt alors! ) 
A midi une députation de la Béroche, composée de 
six personnes décorées de croix fédérales, se présenta 
au château et annonça qu'elle avait été envoyée auprès 
(le M. le commissaire fédéral, pour lui annoncer qu'un 
vote préparatoire avait été fiait dans quelques com- 
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mures de la Béroche, que sur sept cents votes, sept 
seulement, s'étaient déclarés pour le statu quo, et que 
ce résultat les avait engagées à lui faire présenter la 
pièce suivante : 
COPIE 
(le l'adresse présentée ci M. le commissaire fédéral 
Sprecher, par les de jutés (les communes quit- sont 
mentionnées, sous date (lu ig septembre 1851. 
Les députés des populations de Boudry, Cortaillod, 
Bevaix, Gorgier, Si. Aubin, Sauges, Fresens, Montal- 
chez et Vaumarcus, se présentent à MM. les commis- 
saires fédéraux, pour leur faire connaître l'opinion et 
les voeux de leurs commettans, dans les circonstances 
actuelles. Leurs coeurs sont Suisses, ils l'ont toujours 
été; aujourd'hui ce n'est pas seulement un désir de 
leur part, que viennent exprimer leurs députés; c'est 
leur volonté ferme et inébranlable (le faire partie de 
la confédération suisse, purement et simplement, en 
se séparant de la Prusse. Ces populations sont prêtes 
à tous les sacrifices pour atteindre ce noble but, vers 
lequel nos fières en armes se sont déjà élancés; toutes 
ensemble, ellcsveulentêtre Suisses, uniquementSuisses; 
elles sauront apprécier le bonheur de porter ce glorieux 
nom d'enfans de Tell. 
Le cSur (le tous les IIelvétiens doit battre délicieu- 
sement à la nouvelle de la régénération politique (le 
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confédérés auxquels ils pourront désormais sans honte 
donner le salut fédéral. Cette révolution prépare un 
bel avenir au canton de Neuchâtel; elle doit trouver 
une vive sympathie chez tous les Suisses, (le la bien- 
veillance et un intérêt tout particulier chez messieurs 
les commissaires fédéraux. » 
Cette députation fut reçue avec toute la cordialité 
que devaient inspirer les porteurs d'aussi bonnes nou- 
velles, et l'impression de la copie de cette adresse fut 
de suite décidée. 
L'arrivée (le M. Tillier, nommé commissaire fédéral 
en remplacement clé M. Jayet qui se trouvait indis- 
posé, ayant été officiellement annoncée au château à 
8 heures du soir, on décida de faire un tableau exact 
des griefs et des motifs qui avaient entraîné le mou- 
vement. M. Louis Humbert-Droz, avocat, fut chargé 
de s'occuper de ce travail. 
Le lendemain 2o, le conseil militaire se rassembla 
et la pièce suivante fut lue et approuvée : 
DISCOURS 
adressé le 1111YI, les commissaires fédéraux, le -o sep- 
tembre 183 i, par la députation qui leur fut envoyée du 
château. 
A MESSIEURS LES COMMISSAIRES FÉDÉRAUX. 
Messieurs, 
Envoyés par la haute diète dans le canton de Neuchâtel 
pour chercher à pacifier cc pays, il est très-important que 
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vous connaissiez à fond les motifs qui ont décidé le mou- 
vement et la nécessité d'une révolution. Ce que nous allons 
vous annoncer, c'est ce qu'ont toujours pensé les braves 
qui sont au château, c'est ce que ne pourront nier les ad- 
versaires que nous plaignons. 
Messieurs les commissaires, chaque homme désire la li- 
berté : c'est ce sentiment irrésistible qui nous a dirigés, et 
quiconque connaîtra notre position ne pourra qu'applaudir 
aux efforts que nous avons faits pour en sortir. 
Et d'abord, quelle était notre position politique? C'était 
un état mixte qu'il n'était point facile de définir; c'était un 
monstre à double face qui accablait le peuple et devait in- 
dubitablement l'écraser; nous étions en même temps Suisses 
et Prussiens. A la Suisse nous devions nos hommes et notre 
argent; mais Suisses par notre position, Suisses par nos 
sentimens, nous regrettions seulement de ne pouvoir faire 
davantage pour notre commune patrie. 
A la Prusse nous fournissions chaque année environ 
fr. i oo, ooo qui étaient employés à solder des troupes étran- 
gères, qui plus tard peut-être auraient été les instrumens 
de notre mort. 
Un pareil état eût déjà été tout seul un motif légitime du 
soulèvement qui a eu lieu, mais si nous voulons jeter un 
coup-d'oeil sur notre organisation intérieure, on reculera 
épouvanté en voyant un peuple placé aussi bas dans l'échelle 
des institutions sociales. 
Nous avions mi gouvernement absolu et despotique par 
les trois grands pouvoirs qu'il s'était attribués. Quoiqu'on 
eût cherché bien souvent, et particulièrement en i814, 
à 
le lui enlever, il possédait et usait du pouvoir législatif. 
Il possédait le pouvoir judiciaire, d'abord par le grand 
nombre de cas dont il s'était spécialement réservé la déci- 
Numérisé par BPUN 
( 96) 
sion, puis par la quantité de conseillers d'état et de gens 
du roi qui peuplaient nos souverains tribunaux :à peine 
restait-il quatre membres du tiers-état pour représenter le 
peuple. Il possédait le pouvoir exécutif, le seul qui dût lui 
appartenir. Avec un gouvernement possesseur de pouvoirs 
aussi exorbitans, quel citoyen pouvait se dire libre? quel 
citoyen eût pu être en sécurité, lorsque son honneur, sa 
fortune, sa vie même pouvaient à chaque instant être com- 
promis par un ennemi membre du conseil d'état? 
Certes, nous nous plaisons à le dire, le gouvernement 
na pas agi souvent avec autant d'arbitraire qu'il était en 
droit de le faire; mais il n'en est pas moins vrai que nous 
étions esclaves, et que quelque douce que fût la chaîne, 
elle n'en était pas moins insupportable pour des hommes 
libres. 
Nous avions des impôts onéreux qui provenaient d'an- 
ciens droits féodaux, et qui accablaient et dégradaient sur- 
tout nos malheureux cultivateurs. Les lods, les dîmes, les 
cens fonciers, les bannalités, les redevances de pots de vin, 
(le cire, de fromage, de cloches, d'épervier, le dirons-nous, 
même des droits de potence écrasent encore des familles 
dont l'un des aïeux avait autrefois préféré s'engager lui et 
ses descendans à payer une certaine somme plutôt que de 
souffrir les tourmens de la torture. Et malgré ces affreux 
impôts, nous devions payer nos routes, nos établissemens 
publics, nos fonctionnaires publics, nos chambres de cha- 
rité, nos hôpitaux, etc.! Nous sommes des hommes, et 
nous aurions encore souffert de pareilles indignités? Plutôt 
mourir que de vivre ainsi dégradés. 
Autrefois nos seigneurs, comme ceux de l'Europe en- 
tière, renfermés dans leurs châteaux forts, entourés de fé- 
roces satellites, imposaient les malheureux paysans qu'ils 
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appelaient leurs serfs, s'emparaient de leurs terres, et ne 
leur en permettaient la culture que sous des conditions qui 
dépendaient de leurs caprices ; puis, quand ils se trouvaient 
sans argent, ils faisaient racheter, à quelque prix que ce 
fût, des droits qu'eux-mêmes avaient enlevés. 
Telle est l'origine de ces priviléges particuliers qui di- 
visent notre pays en des milliers de parties, qui toutes pos- 
sèdent des droits différens, et qui ont fait de la nation neu- 
châteloise la nation la plus égoïste et la plus ignorante sur 
les droits sacrés de l'homme. Aussi voyait-on depuis des 
siècles chaque commune combattre pour ses franchises, 
chaque bourgeoisie pour les siennes. Les haines de corpo- 
ration dégénéraient en haines particulières; les habitans 
du haut pays avec ceux du bas, ceux de la ville et (le la 
campagne, ceux d'une commune et d'une autre, ne se re- 
gardaient plus qu'en ennemis, et des voisins, qui auraient 
toujours dû vivre en frères, étaient sans cesse prêts il se 
déchirer pour des droits qu'ils auraient dû posséder et dé- 
fendre tous ensemble. 
Tel était l'état intérieur de notre pays avant que les idées 
généreuses de la liberté eussent germé dans nos coeurs; et 
quand nous avions goûté les charmes 
de la fraternité entre 
habitaus de différentes parties de notre pays, n'était-il pas 
de notre devoir de faire participer à ce 
bonheur tant de ci- 
toyens qui, plus éclairés et moins influencés, auraient joui 
avec enthousiasme d'un état plus en harmonie avec la na- 
ture de l'homme. 
Messieurs les commissaires, nous ne nous étendrons pas 
davantage sur ce que notre organisation présente de vicieux: 
nous ne parlerons pas (l'un manque absolu 
de lois civiles, 
commerciales et criminelles, ce qui 
livrait le citoyen à l'ar- 
bitraire du juge; nous ne vous parlerons pas d'un pouvoir 
7 
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théocratique qui tenait entre ses mains des leviers subver- 
sifs de tout ordre; nous croyons vous en avoir assez dit pour 
vous prouver que notre révolution était nécessaire : main- 
tenant nous devons vous faire connaître quelles sont les 
institutions politiques et intérieures que nous désirons ob- 
tenir. 
Nous ne voulons plus de prince. Quoiqu'une révolution 
pût toute seule nous enlever la qualification de sujets, nous 
avons des raisons légitimes pour nous soustraire à une do- 
mination étrangère. En effet, d'après la constitution du 
pays, et surtout en vertu de la sentence de 1707, par la- 
quelle le roi de Prusse fut créé prince souverain de Neu- 
châtel et Valangin, le prince devait jurer, pour lui et ses 
descendans, de conserver cette principauté, de ne jamais 
l'aliéner ni la diviser; c'était une des conditions sous les- 
quelles elle lui fut remise. Le roi de Prusse actuel prêta ce 
serment en 1797, et cependant en i 8o6, contre le voeu for- 
mel de la constitution, il nous céda à la France, et en échange 
il reçut les grands duchés de Berg et Clèves, qu'il possède 
encore aujourd'hui. Par ce fait seul nous devenions libres : 
le prince manquait à une des conditions sous lesquelles le 
pays s'était donné à lui; dès ce moment le canton devenait 
indépendant. 
En is 14, lorsque la veuve de Berthier perdit ses droits 
sur nous, nous redevenions également libres; mais notre 
gouvernement, consultant plutôt son intérêt que le nôtre, 
remit de nouveau le canton sous la puissance du prince, 
sans que les citoyens fussent aucunement consultés, et le 
pays retomba dans son ancien esclavage, sans pouvoir ré- 
sister au funeste ascendant de la restauration qui consacra 
tarit d'abus. 
Messieurs les commissaires, en reprenant aujourd'hui 
4 
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notre liberté, nous ne faisons que rentrer dans nos droits, 
dans une propriété sacrée; nous sommes maintenant maîtres 
de nous-mêmes; nous pouvons nous donner à qui bon nous 
semble, et c'est à la Suisse seule que nous voulons appar- 
tenir. Au lieu d'un prince qui ne pouvait nous protéger, 
nous ferons partie d'un pays indépendant qui sut toujours 
faire respecter ses foyers; au lieu d'un prince qui ruinait 
notre patrie par les impôts qu'il en tirait annuellement, 
nous serons unis à un pays qui n'exigera de nous que ce qui 
sera nécessaire pour assurer notre indépendance. 
Oui, messieurs les commissaires, nous voulons être Suis- 
ses, c'est le serment 'que nous avons prêté en arrivant au 
château, c'est un serment que la mort même ne pourrait 
nous faire violer. Si nos relations politiques sont un intérêt 
de premier ordre pour nous, le bonheur de notre patrie 
réclame un changement prompt et radical dans nos institu- 
tions, et nous voulons obtenir un régime nouveau qui nous 
garantisse à jamais de l'arbitraire et de l'esclavage. 
Nous voulons une constituante qui nous donne un gou- 
vernement qui sorte et tienne ses pouvoirs de la nation, 
et qui remplace un conseil 
d'état qui faisait un corps à part, 
et ne puisait ses 
inspirations que dans son intérêt particu- 
lier; nous voulons une constituante qui rende tous les ci- 
toyens égaux quant à leurs droits civils et politiques, car 
nous estimons que des concitoyens doivent jouir tous en- 
semble des mêmes priviléges; nous voulons avoir des lois 
positives qui ne remettent pas la fortune, l'honneur et la vie 
des citoyens aux caprices d'un juge; en un mot, nous vou- 
lons une liberté sage, qui laisse à l'homme autant de droits 
dont il puisse jouir sans nuire à la liberté des autres. 
Voilà, messieurs les commissaires, le tableau exact et 
restreint des abus qui nous ont 
fait prendre les armes, et 
%* 
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des chan, emens que nous voulons obtenir avant de les dé- 
poser. Pour qui voudra considérer nos désirs sans préven- 
tion particulière, il est hors de doute que, s'ils étaient ac- 
complis , notre pays 
deviendrait un des plus heureux de la 
terre. Cependant, mal , ré l'évidence, malgré la modération 
que nous avons montrée depuis notre entrée en ville, nous 
avons la douleur de voir quelques concitoyens s'opposer à 
des améliorations que réclame impérieusement notre patrie. 
Nous voyons dans un parti opposé des hommes qui ne rou- 
gissent pas d'employer la séduction de l'or pour enirainer 
dans leur parti des gens sans aveu, qui ne demandent qu'à 
se vautrer dans la lange du vice et de l'ivrognerie; nous 
y voyons des hommes qui ne craignent pas d'abuser de la 
confiance, de la crédulité et de l'ignorance de personnes 
près desquelles ils emploient toute espèce d'argumens spé- 
cieux pour leur faire croire que le but des libéraux est de 
leur enlever leurs droits et leurs franchises, tandis que 
l'intention avouée de ceux-ci est de faire participer tous les 
citoyens aux priviléges acquis aux \ alanginois, et mémo 
de jouir tous ensemble de droits plus étendus; nous y voyons 
des hommes qui, malgré toute cessation d'hostilités, fûnt 
avancer leurs soldats jusqu'aux portes du cliàteau, et les 
engagent à nous accabler d'injures. 
. Messieurs les commissaires fédéraux, l'un et l'autre parti 
a recouru à la haute diète, pour chercher à terminer à l'a- 
miable les afliiires de notre pays; vous connaissez nos in- 
tentions, vous connaissez celles du parti que l'aristocratie 
mourante nous oppose : soyez jugés maintenant, et décidez 
si une foule (le citoyens qui se sont rendus au chnteau sans 
autre inspiration que celle de leur coeur et l'amour désinté- 
ressé (le la patrie, doit céder à une troupe de personnes, 
intéressées, soudoyées et trompées; si les hommes fatigués 
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(le l'esclavage et décidés à mourir Suisses et libres, devront 
céder à des malheureux, égarés ou avilis. 
Nous sommes entrés en vainqueurs dans les murs de 
cette ville, nous possédons avec le ch tteau un matériel nu- 
posant, nous avons l'adhésion d'un grand nombre (le coul- 
nurnes; au premier coup de canon, nous pouvons voir nos 
rangs s'augmenter de milliers de patriotes, nous pouvons 
ainsi écraser le parti qu'on veut nous opposer. Mais notre 
voeu le plus cher est de voir notre révolution s'opérer sans 
une goutte de sang, et nous avons invité nos concitoyens 
à décider du sort de la patrie par un vote secret. Daignez, 
messieurs les commissaires, intervenir en notre faveur 
notre cause est juste, noire cause est celle de la Suisse, elle 
doit vous être sacrée. \ cuillez en gager tous nos concitoyens 
à accepter nos propositions; nous avons cédé tout ce qu'il 
était en notre pouvoir de relâcher après les sernlens solen- 
nels que nous avons prêtés au nom de Dieu et de la patrie; 
nous ne pouvons aller plus loin sans être l aches ou parjures. 
Nous resterons donc dans le château, et nous attendrons 
de savoir si nos concitoyens veulent donner leur adhésion 
à nos moyens de conciliation. S'ils n'acceptent pas nos der- 
nières propositions, s'ils veulent verser le sang, cli bien! 
messieurs les commissaires, nous marcherons en invoquant 
le nom du dieu de la liberté, et si quelqu'un de nous devait 
succomber dans la lutte, son dernier voeu serait pour le 
bonheur de la patrie, et ses derniers mots, StrssE et Li- 
BERTI 
Une députation composée (le M\I. Perrot, colonel, 
Courvoisier, capitaine, lioulet, capitaine, et Ilmu- 
bert, av ocat, se rendit inuu<lia(ement auprès de i\lcs- 
sieurs les commissaires tëdérauy. Aprils la lecture de 
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ce discours, qu'ils écoutèrent avec la plus sérieuse at- 
tention, ceux-ci annoncèrent qu'ils ne pouvaient ni ne 
devaient approfondir les raisons qui avaient décidé le 
mouvement, que tel n'était point le but de leur mission 
qui était toute pacifique et qui tendait à faire rentrer 
le pays dans la marche légale; ils proposèrent en consé- 
quence les points suivans comme base de pacification: 
i° Oubli de part et d'autre. 
2° Renvoi dans leurs foyers de tous les hommes ar- 
més, et occupation du château de Neuchâtel par clés 
troupes fédérales. 
3° Convocation des assemblées primaires. 
4° Garantie fédérale pour l'exécution clés art. i et 3. 
5° Dans le cas où l'émancipation réunirait la majo- 
rité des voix, le corps législatif serait chargé de traiter 
avec le roi. 
Ces propositions faites verbalement, parurent con- 
formes aux voeux des libéraux, sauf l'article second, 
qui fut discuté avec une franchise toute républicaine 
et qui, suivant la députation, ne pouvait être mis à 
exécution; d'abord parce que la troupe du château ne 
voulait pas entendre parler de quitter sa conquête, et 
que vouloir l'y contraindre, serait attirer des mal- 
heurs terribles sur le pays; ensuite parce que, quand 
même elle y consentirait, faire retirer dans leurs foyers 
respectifs des hommes exaspérés comme ils l'étaient 
clans les cieux partis, ce serait allumer une guerre 
civile dans presque toutes les communes, Des con- 
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sidérations si graves étaient de nature à nécessiter un 
autre moyen qui pût laisser les partis dans leurs po- 
sitions respectives sans nuire au libre vote des parti- 
culiers; en conséquence la députation proposa de re- 
trancher cet article et de le remplacer' par celui-ci : 
u Le commandant du château de Neuchâtel ne gardera 
dans la place que 3à 400 hommes au plus; il retirera 
les canons braqués sur la ville, et moyennant que les 
vivres lui soient fournis exactement, il s'engage à ne 
pas laisser aller un seul soldat dans la cité. De son 
côté, le camp de Valangin pourra garder autant 
d'hommes qu'il le jugera convenable pour balancer 
les forces respectives. » 
ATM. les commissaires persistant dans leur opinion, 
la députation prit leurs propositions à référer, et après 
une demi-heure d'audience, elle se retira sans espoir 
(le rien conclure. - 
Le conseil militaire allait délibérer sur le rapport 
qui lui avait été fait, lorsque le commandant fuit averti 
qu'un transport de munitions avait passé par Thielle 
pour se rendre à Valangin : comme la suspension 
d'armes n'existait plus depuis l'arrivée de DIM. les 
commissaires fédéraux, un détachement de fusiliers 
et un autre de carabiniers furent aussitôt envoyés pour 
chercher à s'en emparer. A la sortie de la ville, la 
troupe se sépara : les fusiliers suivirent la route (lu 
bas, et se rendirent jusqu'à Thielle sans faire d'autre 
capture que celle du voiturier Staullir qui, suivant 
I 
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l'avis donné, devait conduire le chariot. Les carabi- 
niers furent plus heureux; ils se saisirent d'une gon- 
dolée traînée par quatre chevaux, renfermant 5oo ca- 
potes, suivant la lettre (le voiture qui portait double 
adresse : ils ramenèrent le tout à Neuchâtel, et l'on 
allait s'occuper de faire inventaire (le la capture, lorsque 
MI I. les commissaires fédéraux firent appeler le coin- 
mandant de place et le capitaine Courvoisier, et leur 
représentèrent que cette prise pouvait passer pour un 
acte d'hostilité. Messieurs les officiers répondirent qu'il 
n'existait plus (le suspension d'armes depuis leur arri- 
vée, mais à supposer même qu'il y en eût une en vi- 
gueur, quils n'avaient fait là qu'un acte de représailles, 
et que les Valanginois se permettant chaque jour d'ar- 
rêter des soldats sur la route, de les emprisonner el 
(le les dépouiller (le leurs armes, ils estimaient avoir 
le droit (le s'emparer clé leurs munirions. 
I\711'I. les commissaires f'xléraux ayant demandé que 
des scellés fussent apposés jusqu'au lendemain sur le 
chariot capturé, les officiers y consentirent, et mon- 
sieur Mousson, leur secrétaire, se rendit aussitôt au 
châleaiu Tour celte opéralion. 
4 
i 
4 
1 
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Teneur de la lettre de voiture.. 
Première adresse. 
A Monsieur 
Monsieur de Sandoz-Rollin, 
Président du. Conseil d'État du louable canton (le 
Neuchâtel, 
par l'entremise (le Messieurs Bovet, Lerch et 
C' ,à remettre 
au pont de Thielle 
Canton de Neuchatel. 
Seconde adresse. 
Monsieur 
Monsieur Charles iMairet 
ýt la Chaux de Fonds, 
<t la disposition de Monsieur Hoffmann inspecteur 
(le l'arsenal (le Berne 
CONTENU. 
Berne i septembre i83r. 
Par voiture (le Burki. 
Nous envoy ... 
les pièces ci - bas spécifiées, qu'il 
vous plaira recevoir en temps dû et bien condition- 
nées, pour en disposer suivant, avis de 
HOFFDMANN, 
Inspecteur clé l'arsenal. 
5oo capotes tt; 2000 
franco contre décharge. 
Cette lettre de voiture annonçait iule lourde ruse de 
guerre : seule elle protestait évidemment contre les re- 
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proches qu'on. adressait aux troupes du château (le 
s'être emparées d'objets appartenant à des particuliers: 
mais le lendemain le fait fut positivement constaté. 
M. Mairet se rendit le mercredi 2 au château, et dé- 
clara que l'adresse était fausse en ce qui le concernait, 
et que c'était le voiturier qui, de son chef et sans per- 
mission, l'avait compromis dans cette méchante aflilire. 
Stauflér appelé, confirma ce qui venait d'être dit, et 
ajouta qu'il avait cru pouvoir se servir de ce moyen, 
pour faire arriver plus sûrement à leur destination les 
marchandises qui lui avaient été confiées comme voi- 
turier. 
Messieurs les commissaires étant arrivés sur ces en- 
trefaites, ils reconnurent que les cachets avaient été 
conservés intacts; puis on procéda à l'inventaire du 
chariot capturé. Il contenait 
°G écouvillons. 
2° Un grand nombre de capotes qui ne furent pas 
comptées, (elles étaient si dégoûtantes, qu'à peine osait- 
on les toucher). 
3° Une caisse appartenant à l'administration (le l'ar- 
senal (le Berne, annonçant des effêts militaires, et con- 
tenant 4 paquets de fusées, 4 boites (le pierres à feu; 
2 paquets de poucettes, 2o5 culots (le gargousses à 
boulet et G paquets (le mêches. 
Un procès-verbal fut immédiatement dressé, et re- 
connu exact par messieurs les commissaires, qui en 
reçurent un double par l'état major du château. 
Numérisé par BPUN 
(107) 
Cette capture avait donc prouvé deux choses bien 
importantes, d'abord que le paternel gouvernement, 
qui avait promis de ne faire aucune opposition pour 
éviter toute effusion de sang, se procurait sans bruit, 
par le canal clé son président, les moyens d'en verser 
abondamment; ensuite que l'aristocratie bernoise ne se 
gênait point de disposer des arsenaux de son canton, 
pour fournir à nos oppresseurs la faculté d'accabler 
les défénseurs de l'indépendance neuchâteloise, peut- 
être pour se venger sur les soutiens de notre liberté, 
de la perte de superbes priviléges, que naguères le 
peuple lui avait enlevés. Il est probable que cet envoi 
n'a pas été le seul, et que le parti de Valangin a tiré 
de là le peu de matériel qu'il possédait; mais nous 
osons l'espérer, quand nos confédérés Bernois auront 
un gouvernement de leur choix, on fera rendre un 
compte rigoureux à l'administration. 
Le conseil militaire s'étant ensuite rassemblé, pour 
délibérer sur l'usage qu'on ferait de la prise, il fut 
décidé à l'unanimité, que ces misérables capotes se- 
raient envoyées à leur adresse, et que l'on &rait con- 
naître cette résolution par l'ordre du jour suivant 
Soldats citod°ens! 
Hier soir vous avez enlevé sur la route de Berne, 
un convoi de munitions de guerre et de 5oo capotes 
destinées qux Neuchâtelois réunis à Valangin. 
Tous les Neuchâtelois doivent former sous peu mie 
seule liunille. 
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Nous gardons dans notre place les munitions de 
guerre, et pour donner it nos frères de Y alangin une 
preuve du désir qui nous anime de nous voir bientôt 
réunis tous sous le même drapeau, j'ai ordonné que 
les capotes leur fussent immédiatement remises. 
Château de Neuchâtel le 21 septembre i83i. 
Le commandant cle la place, 
ALPHONSE BOURQUIN. 
Messieurs les commissaires craignant de voir com- 
mencer des hostilités, manifestèrent aux chefs du châ- 
teau le désir (le voir se conclure une suspension (l'armes 
plus en règle que la première, et demandèrent qu'une 
députation leur fût renvoyée : (7 heures du soir, pour 
Nicher d'arriver à ce but. Jaloux (le leur donner la 
preuve du désir (le leur être agréable, le commandant 
en envoya une pour le moment fixé. 
A son arrivée, messieurs les conimissalres fédéraux 
lui présentèrent des propositions qui lui parurent si 
déraisonnables, si extraordinaires, qu'elle ne se gêna 
nullement (le témoigner les sentimens que de pareilles 
prétentions inspiraient. En cfl'<: et, les Valanginois ne se 
contentaient pas des positions qu'ils avaient eues jus- 
qu'alors, ils voulaient occuper la Boine, le chemin des 
Parcs, en un mot, cerner le château de si près, que (les 
insultes eussent facilement pu être échangées entre les 
deux partis, et amener de fâcheux accidens. Avant 
de se retirer, la députation laissa des contre-propusi- 
lions dictées par le désir sincère d'arriver à un arran- 
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gement., et, reçut, des commissaires la promesse de les 
appui ci-. Le lendemain, les libéraux signèrent la sus- 
pension d'armes suivante 
L'arniislice Ci-a grès cc été signé dans la soirée d'hier. 
Suspension (l'armes. 
A la réquisition de messieurs les commissaires fé- 
déraux, les troupes stationnées à Valangitt, reconnais- 
sent comme obligatoires les articles suivans. 
ART. t. Les troupes stationnées a. V alangiu, conti- 
nueront à occuper leurs positions actuelles; leurs 
avant-postes du côté de Neuchâtel occuperont les points 
suivans : le Chanet, un point en arrière (lu pont du 
Vauseyon, dont la communication restera à la dispo- 
sition (les troupes de Valangin; la ligne des Pierrabois- 
dessous jusqu'au Plan, du Plan au Sablon, du Sablon 
par le chemin des Papis au Mail. A la réquisition spé- 
ciale (le messieurs les commissaires fédéraux, la route 
du pont. tfe Thielle restera neutre, ainsi que celle d'Y- 
verdon et (le 
France, pour les communications habi- 
tuelles. 
Il est bien entendu que tout le territoire situé au 
nord et cil orient des positions, et même en lirant tille 
ligueobliquc depuis le Chanel par les Serroues, Mont- 
mollin et l'Engolieu, jusqu'au cabaret (le la Tourne, 
et de lit aux Ponts, la Chaux-du-milieu, la 13révine, 
les Bai ards, les Verrières, et par conséquent tout ce 
qui est au nord (le ces délimitations, fait partie du paf s 
occupé par les troupes (le 
Valangiu. 
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ART. 2. Les troupes stationnées au château de Neu- 
châtel, y resteront cantonnées, et n'occuperont mili- 
tairement que le (lit château, le donjon et ses dépen- 
dances; quant à la tour des prisonniers, elle ne sera 
occupée que par un poste d'observation avec armes 
blanches. La ville restera parfaitement neutre, avec 
cette explication que la circulation des militaires ne 
sera permise de part et d'autre clans l'intérieur de celle- 
ci, que pour les hommes isolés en uniforme, et armés 
en armes blanches seulement. 
ART. 3. Toute espèce d'armement et d'approvision- 
nemens militaires, à part les vivres, cessera (le part 
et d'autre, avec cette explication toutefois, que les 
hommes en congé pourront rejoindre leurs corps res- 
pectifs avec leurs armes, ainsi que ceux qui recevront 
des congés pour se rendre chez eux. 
ART. 4. Suivant le désir qu'en ont exprimé messieurs 
les commissaires fédéraux, il ne devra plus paraître 
tic détacheniens armés en ville, ni pour réquisition, ni 
pour patrouilles, ni pour promenades militaires. 
ART. 5. La présente suspension d'armes sera en vi- 
gueur jusqu'à l'arrivée des troupes fëdérales. 
Ainsi fàit à Neuchâtel le 22 septembre 1831 ,à5 heures après-midi. 
(Sib%né) Louis de Pourtalès; Perregaux, major; 
Borel, major; Charles Dubois, capitaine; Louis Bovet, 
capitaine. 
En souscrivant à cet armistice, nous savons que nous 
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n'y sommes point amenés par la lbrce (les armes; nous 
le frisons uniquement pour donner à messieurs lesconl- 
missaires fédéraux une marque de notre déférence, 
et leur prouver, ainsi qu'à tous nos concitoyens, com- 
bien nous avons le désir de voir toutes les aflàires de 
notre pays se terminer à l'amiable. 
Neuchâtel le 22 septembre 1831. 
. 
(Signé) Lieut-colonel Pei-rot, Roulet, capitaine; 
F. Courvoisier, capitaine de carabiniers; Petitpicrre, 
docteur. 
Pour copie conforme : Albert Mousson, secrétaire 
de messieurs les commissaires fédéraux. 
Dans la soirée du 21, M\I. Berthoud et Bugnon, 
membres de la commission nommée parle corps législa- 
tif, se rendirent au château, nais en annonçant qu'ils 
n'avaient aucun caractère officiel : dans la longue confé- 
rence qu'ils eurent avec les chefs, ils employèrent tout 
espèce d'argumens pour les engager à remettre la place 
aux troupes 
fédérales; mais ils ne purent amener d'autre 
accommodement que celui qui avait déjà été présent( 
à messieurs les commissaires. Le lendemain ils revin- 
rent à la charge; niais ils ne purent obtenir d'autres 
propositions. 
Depuis quelque temps, le château était le rendez- 
vous des membres du corps législatif, connus par leurs 
opinions libérales. Ils employaient tous leurs eflbris 
pour engager 
les patriotes du château à sortir de la 
)lace, et il la remettre aux troupes 
fédérales; lnalsjus- 
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qu'au 23, tous leurs argumens n'avaient produit que 
peu d'impression. Ce jour là, ils vinrent en plus grand 
nombre, et conjurèrent les chefs au nom de la patrie, 
de renoncer à une tenacité qui ne pouvait que nuire à 
la cause et au but (le la révolution , puisque 
d'un côté 
l'on risquait d'indisposer les commissaires fédéraux, 
(lui avaient déclaré qu'on ne pourrait entrer en arran- 
gement, tant que les masses armées du pays resteraient 
sur pied, et que de l'autre, on s'exposait à avoir pour 
adversaires (les troupes suisses qui, quelle que fût d'ail- 
leurs leur symphatie pour la cause libérale, étaient 
obligées d'obéir aux mandataires (le la diète, et de 
chercher à enlever (le force le château si on leur en 
donnait l'ordre. Ils leur déclarèrent aussi que le corps 
législatif' paraissait disposé il tout accorder, dès le mo- 
ment où les troupes consentiraient à l'évacuation de la 
place, et que les assemblées populaires seraient immé- 
diatement convoquées pour voter sur la question d'é- 
mancipation : ils annoncèrent qu'en parlant ainsi, ils 
étaient. les représentans (les libéraux du pays entier, 
qui désiraient que la question se terminât légalement 
et qui pensaient que les garanties offertes par messieurs 
les commissaires étaient bien suffisantes. 
Ces raisons, quoique bien fortes, n'eussent cepen- 
dant point déterminé la troupe a céder, s'il ne s'y fût 
joint une circonstance bien autrement importante, c'est 
que la Suisse, avaient dit messieurs les commissaires, 
ue recevrait point le pays de Neuchâtel comme canton 
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confédéré, si la séparation d'avec la Prusse s'opérait 
violemment. 
Ces motifs, joints aux instantes prières de messieurs 
les députés, déterminèrent enfin les chefs du parti li- 
béral à tenter un effort auprès du soldat, pour le fàire 
consentir à céder le château aux troupes fédérales, 
moyennant des conditions qui assurassent le libre vote 
clans tout le pays : voici la pièce qui fut adoptée pour 
être soumise au bataillon réuni, et qui f'ut remise à 
messieurs les députés, pour être présentée au corps 
législatif. 
Projet d'arrangement adressé au corps législatif par 
les patriotes stationnés au château de 1lreuchdiel. 
ART. 1 er. Les hommes armés, en quelque partie du 
pays qu'ils soient rassemblés, rentreront dans leurs 
foyers en deux jours successifs, et clans l'ordre qui suit, 
savoir : les troupes formant le camp (le Valangin par- 
tiront le premier jour, et celles occupant le château 
(le Neuchâtel, le second jour. 
ART. 2. Immédiatement après l'évacuation (lu châ- 
teau de Neuchâtel, les troupes fédérales l'occuperont 
jusqu'à ce que la question de l'émancipation soit clé- 
finitiv'ement résolue. 
ART. 3. Il sera fait immédiatement par le conseil de 
la nation, soit corps législatif, une convocation (les as- 
semblées populaires, pour voter sans discussion, au 
scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, 
sur la question (le notre émancipation de la Prusse. 
8 
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ART. 4. Les assemblées sus-mentionnées, se tien- 
dront dans tout le pays, le même jour et à la même 
heure, et tout citoyen neuchâtelois, jouissant de ses 
droits politiques, et ayant l'âge de dix-huit ans accom- 
plis sera admis à voter 
ART. 5. Le conseil de la nation nommera les pré- 
sid ens de ces assemblées. 
ART. 6. Lorsque le principe de l'émancipation sera 
proclamé par la majorité des citoyens du canton (le 
Neuchâtel, une commission du corps législatif sera 
chargée de traiter à cet égard avec le prince. 
ART. 7. Il sera fait un état nominatif, qui spécifiera 
d'une manière aussi détaillée que possible, les objets 
d'armement, d'équipement et d'habillement qui au- 
raient été fournis aux troupes occupant le château de 
Neuchâtel, et pris dans les magasins de l'état. Ces ef- 
féts resteront entre les mains (le la troupe, jusqu'à ce 
que les affaires du canton soient définitivement ar- 
rangées. 
ART. 8. Les offciers, sous-officiers et soldats qui 
ont occupé le château de Neuchâtel, ne pourront ja- 
mais être recherchés pour toutes les dégradations qui 
ont pu être faites au château de Neuchâtel et autres 
lieux, ainsi que pour les efkts d'armement, d'liabil- 
]einent, d'équipement et autres objets qui pourraient 
avoir été égarés ou dégradés clans les magasins (le 
l'état. 
ART. 9. Oubli complet du passé (le part et d'autre. 
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A RT. i o. La diète donnera sa garantie pour l'exécu- 
tion des articles sus-mentionnés- 
. 
ART. i i. Messieurs les commissaires lëdéraux dé- 
clareront dans une pièce authentique, que ce n'est que 
pour céder à leurs sollicitations, et pour éviter des 
malheurs à notre canton, que les troupes se sont déci- 
dées à évacuer le château (le Neuchâtel, aux conditions 
sus-mentionnées. 
Lecture avant été faite du projet d'arrangement ci- 
dessus, devant toute la troupe réunie, et après une 
exhortation du commandant en chef, d'accepter cet 
arrangeaient, ils ont tous juré devant leur Dieu qu'ils 
étaient prêts à sacrifier jusqu'à la dernière goutte de 
leur sang, plutôt que d'y rien changer. 
Au nom de l'état major et des troupes qui sont au 
château (le Neuchâtel. 
Au château de Neuchâtel le 23 septembre 183 r. 
Le commandant de place. 
ALPIIOISE BOURQU! N. 
Si cette pièce eût été présentée huit jours aupara- 
vant au conseil d'état, il l'eût certainement acceptée 
avec reconnaissance; mais dès lors les choses étaient 
bien changées, et comme le disait fort bien un député, 
ce qui était bon et légal lorsque le gouvernement se 
trouvait en présence de la nation seule, ne l'était plus 
dès qu'il se voyait soutenu par messieurs les commis- 
saires fédéraux et par les troupes a leurs ordres : aussi 
fut-elle rejetée avec une espèce de dédain. Les chefs 
8* 
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(lu château, quoique indignés (le cette manière (le 
traiter les aflàires, considérant que les rr articles (lu 
projet se trouvaient incplicitement rénférmés clans les 
premières propositions de la cornmission d'état, que 
messieurs les commissaires les avaient plusieurs fais 
engagés à accepter comme propres à terminer promp- 
tement les allures du pays, déclarèrent consentir à 
l'arrangement tel qu'il leur avait été proposé. Non seu- 
lement, ces mesures (le conciliation eurent le même 
sort que les précédentes, mais encore le conseil d'état 
n'eut pas honte de faire afficher et publier le lendemain 
les proclamations suivantes. 
Ilabilans du canton de Neuchâtel. 
Très-cliers confëdérési 
Les troupes de la confédération vont entrer dans votre 
canton. De malheureuses dissentious avaient amené 
parmi vous un- état (le choses qui pouvait conduire 
aux horreurs d'une guerre civile, avoir pour suite des 
désastres incalculables, et priver peut-être à jamais 
ce beau pays (lu bonheur dont il a joui pendant des 
siècles. A la première nouvelle de troubles aussi af-lli- 
ý'eans, la haute diète nous a envoyés parmi vous, avec 
la noble mission d'y ramener la paix, l'ordre public 
et cette union si nécessaire à la prospérité (les nations. 
. Arrivés au milieu de vous, le spectacle le plus triste 
s'u(lrit a nos yeux, celui de fières qui, oubliant le be- 
soin que pouvait avoir d'eux une commune patrie, al- 
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laient tourner les armes contre ceux qu'ils ne devraient 
que défendre et chérir. 
Bientôt la voix (le tous les bons citoyens réclama l'in- 
tervention (le vos confédérés. De concert avec votre 
gouvernement, nous avons jugé occupation provisoire 
(lu canton (le Neuchâtel par les troupes fédérales, 
comme indispensable pour le retour de l'ordre et du 
calme. 
Habitans du canton de Neuch%tel! nous sommes sûrs 
que vous recevrez les troupes fédérales en compatriotes 
et en fières. Ce n'est point pour y exercer, ou même 
y favoriser la réaction, la vengeance on l'oppression, 
la persécution d'une opinion quelconque, qu'ellesfran- 
cliissent les limites (le votre pays; c'est au contraire 
pour y rétablir la tranquillité et un ordre légal, assurer 
à chaque citoyen l'exercice des droits qui lui sont ga- 
rantis par le pacte fédéral, et y faire cesser l'empire 
des fâchons. 
Tel est, liabitans du canton (le Neuchâtel, le but 
d'une occupation militaire (lu. 'il tiendra à vous-mêmes 
d'abréger par un prompt retour à l'ordre et à l'union. 
Etrangères a vos débats politiques, les troupes clé la 
conlcdération ne mettent point d'enrt)êcheuient au dé- 
veloppement constitutionnel (les grandes questions 
qui peuvent être agitées parmi vous; niais elles pro- 
tégeront en tout une marche clés affaires formelle et 
légale. 
Les colnluissaires 
fédéraux, alliillés unl(l(lelllent (le 
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l'esprit de la noble mission qui les amène auprès de 
vous, ne désirent que d'y voir renaître la paix et l'ordre 
public; ils protégeront le citoyen qui voudra s'y rallier 
avec franchise. Mais s'il y avait des hommes assez égarés 
pour vouloir troubler encore l'ordre légal, et en im- 
poser par la violence à leurs concitoyens, les commis- 
saires fédéraux ne pourraient voir dans ces malheu- 
reux que des ennemis de la liberté et de leur patrie; 
ils n'hésiteraient point d'employer les moyens les plus 
efficaces pour assurer le règne des lois, persuadés 
qu'ils sont, que cette marche est la seule qui réponde 
à la dignité et aux voeux de la nation libre et généreuse 
qu'ils ont l'honneur de représenter parmi vous. 
Neuclsîtel le 21 septembre 1831. 
(Signé) Les représentans fédéraux dans le canton 
(le Neuchâtel. 
SPRICIIPR de Berneck, TILLIER. 
u Après avoir épuisé toutes les voies (le conciliation 
pour rétablir l'ordre, la tranquillité et la paix, mes- 
sieurs les représentans de la haute diète ont été forcés 
d'appeler dans notre patrie des troupes (le la confidé- 
ration comme un dernier moyen d'empêcher la guerre 
civile, et, de préserver notre canton d'une destruction 
totale. Les troupes fédérales entreront donc sur notre 
territoire. Appelés ii protéger l'ordre légal établi, à pro- 
curer à tous les citoyens sûreté et sécurité, nos confé- 
dérés doivent être accueillis connue (les amis, comme 
des fières; et les Neuclfutelois manifistcront par leur 
Numérisé par`BPUN 
( 119 ) 
empressement à les recevoir, l'attacheuuent sincèrequ'ils 
ont pour la Suisse, notre chère et commune patrie. 
]Donné en conseil, tenu à Neuchîitel le 23 sep- 
tembre 1851. 
Le président (lu conseil cl*état, 
SAIDOZ-l ou. i. IN 
Ah! si c'est en suivant une marche semblable, que 
l'on a cru ramener la paix et le bonheur, on s'est, bien 
trompé, car, quoique la force ait pu dissoudre le parti 
libéral, il n'en est que plus déterminé à s'affranchir 
à jamais (le la tutèle qu'on lui a (le nouveau impo- 
sée. Qu'on le sache bien , 
le peuple neuchîntelois n'est 
plus ce peuple soumis et respectueux, qui obéissait 
sans se plaindre à tous les ordres de ses maîtres, 
et qui se soumettait humblement aux caprices de ses 
seigneurs; il a connu la liberté, il en a vu les fruits 
chez ses voisins, il a rougi de son abaissement; et avec 
l'élan du patriotisme, l'énergie d'un coeur éclairé, il 
a voulu recouvrer ses droits et fonder à jamais l'in- 
dépendance de son pays. Les mandataires suisses, les 
troupes suisses ont pu dissiper le parti libéral, ils l'ont 
pu facilement, car il avait juré cle se laisser massacrer 
par eux, plutôt que de tourner ses armes contre (les 
frères; mais il existe toujours, et moins que jamais il 
est disposé à se soumettre à une légalité qui n'csisle 
que dans les caprices de leurs maîtres. Veuille le ciel 
que les serai-promesses qui lui ont été, faites, ne suicul 
pas trolupcuscs! 
iý 
f! 
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Cependant il restait un dernier espoir aux libéraux, 
il était dans le corps législatif : heureux d'avoir obtenu 
l'évacuation du château, et de là un vote parfaitement 
libre, plusieurs députés, par l'organe de M. Blanc, 
député de Travers, avaient proposé au corps d'ordonner 
la convocation des assemblées primaires, pour délibérer 
sur la question politique qui divisait le pays; mais cet 
espoir s'évanouit bientôt, lorsque l'on apprit que cette 
proposition avait été ajournée à la majorité d'une seule 
voix, et que la session du corps avait été déclarée ter- 
minée au moment où le détachement fribourgeois était 
entré en ville. C'était encore là une manoeuvre légale 
de ce paternel gouvernement qui voulait priver la 
cause libérale (les honorables appuis qu'elle possé- 
dait; mais sa politique était connue, elle n'étonna per_ 
sonne. 
Pendant que les patriotes du château, victimes de 
la politique machiavélique du gouvernement, voyaient 
arriver le moment où la diplomatie, et non les armes, 
les forcerait à quitter le château, des braves (le Couvet 
imprimaient une réponse un peu tardive à l'appel des 
Valanginois. Je ne l'eusse pas reproduite, si elle n'eût 
été remarquable par la richesse (le ses expressions mo- 
narchiques, et si, dans les circonstances oil elle a été 
mise au jour, elle n'eût passablement eu l'air du coup 
(le pied (le l'âne. 
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RÉPONSE 
cc l'appel des braves citoyens réunis sous la banniè, c 
(le . T7 alangin pour la défense -le la patrie. 
Chers concitoyens ! 
Votre voix royaliste entendue, ceux qui partagent 
vos sentimens s'empressent de vous faire parvenir celle 
de la reconnaissance et du dévouement. 
Si nous n'avons pu partager avec vous l'honneur 
d'être les premiers à courir où vous appelait le salut 
de la patrie, nous venons avec enthousiasme vous de- 
mander de disposer de nos services. Heureux d'être 
précédés par de tels guides, nous voulons donner essor 
à notre juste horreur pour l'anarchie, à notre attache- 
ment pour le meilleur des monarques, à notre grati- 
tude pour ses bienfaits sans nombre, et à notre aver- 
sion pour ceux qui souillent tout à la fois les noms de 
Suisses et de Neuchâtelois. 
Parlez, chers et respectables concitoyens que le ciel 
protége! et nos hommes mûrs, nos jeunes gens, nos 
pères de famille, et des vieillards encore vigoureux, 
sont prêts à voler sous votre étendard. L'agriculteur 
quittera sa charrue pour vous fournir un bras déjà 
dévoué ii l'état, et montrer que dans ses veines circule 
le sang- d'un patriote, fier de se dire sujet d'un si bon 
roi, et préférant la mort ou l'exil, à la honte (le vivre 
sous llale monstrueuse anarchie. 
Dieu, protecteur (les bons rois! bénis encore les stu- 
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jets fidèles à celui que tu nous donnas clans ton amour 
comme une marque parlante de ta prédilection! 
Fait à Couvet, le 25 septembre 1831. 
Pierre-Fréd. Borel; Auguste Borel; Abr. -Louis Bo- 
rel fils; Henri Jacot; Abram-Henri Borel; Frédéric- 
Alfred Borel; Abr. -Ferd. Borel; 
Fréd. -Marcelin Borel; 
Ch. -Franç. Montandon; Henri-Guillaume 
Jeanjaquet, 
carabinier; Louis-Térence Borel-Ganoucl, armurier 
et carabinier; Louis-Agenor Borel-Ganoud, carabi- 
nier; François Borel-Ganoud, armurier et carabinier; 
Abram Borel, maître armurier; Gélanor Favre, cara- 
binier; AlcindorFavre; Charles-Gustave Marlin; Ilenf"i 
Jeanjaquet; Louis-Frédéric Montandon. 
Le dimanche 25, le bataillon vaudois arriva : le poste 
établi sur la tour des prisons salua son approche par 
les cris (le avivent les Vaudois! vive la confédération! >> 
mais soumis à la plus stricte discipline, le détachement 
dut garder le silence. Une demi-heure après, un corps 
d'environ 15o hommes de la Paroisse, armés seule- 
ment de bâtons, firent leur entrée en ville, et vinrent 
offrir leurs services au commandant (le place; mais 
celui-ci ne les accepta pas, il se borna à les remercier 
de leur patriotisme, et à les prier au nom de leur paN s 
et de leur bonheur fil tUr, (le conserver les nobles sen- 
tllllens (lui les avalent 21IIenés. 
Les troupes du châleau désirant fraterniser avec les 
Suisses ellvoýés pour pacifier le canton, et leur adres- 
Numérisé par BPUN 
1 
(123) 
ser un salut fraternel, la proclamation suivante fuit 
rédigée clans ce but : 
LES PATRIOTES IXEUCIIATELOIS 
RÉUNIS AU CIIATEAU DE NEUCHÂTEL, A LEURS CONFI: DÎ3R1: S. 
Chers cof f! (lérés ! 
Nous sentions depuis long-temps le besoin de mar- 
cher vos égaux; tout autour de nous la souveraineté 
(lu peuple était proclamée, et seuls, nous gémissions 
sous le joug- d'une aristocratie d'autant plus puissante, 
qu'elle s'appuyait sur une royauté étrangère et qui de 
ses caprices lésait des lois pour nous. 
Nous désespérions de pouvoir jamais vous res- 
sembler. C'est pourquoi un mouvement patriotique a 
eu lieu dans notre canton, dans le but de nous déli- 
vrer (le la monarchie prussienne. Il était glorieux pour 
nous de nous dire Suisses, uniquement Suisses, de 
mettre nos institutions en harmonie avec celles qui ré- 
gissent nos cantons et de prouver L la Suisse notre 
seule et chère patrie que nous sommes dignes d'être 
ses enfans. Comme vous, braves confédérés, nous ne 
pouvions parvenir à noire but sans employer la force 
des armes. Nous avons suivi votre exemple et nous 
nous sommes emparés du château (le Neuchâtel. Au- 
jourd'hui l'aristocratie, après nous avoir iflclignemcnt 
trompés, après nous avoir frit des propositions, ac- 
ceptées par nous pour gain de paix cf pour éviter lai 
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guerre civile, se refisse de les tenir. Cette aristocratie 
relève une tête menaçante et pense se servir de vous 
pour nous forcer à rentrer dans nos chaînes et à plier 
de nouveau nos têtes sous un joug humiliant; on va 
nous calomnier à vos yeux, on va chercher à nous 
faire passer pour des factieux et des rebelles... Con- 
fédérés, défiez-vous des discours de nos adversaires. 
Lisez les proclamations que nous avons adressées à nos 
concitoyens, et le discours à messieurs les commissaires 
fédéraux, vous verrez que nos voeux tendent à la li- 
berté et non à la licence, à l'honneur et à la. félicité de 
notre pays, et non à sa honte et à sa misère. 
Oui, braves confédérés, nous voulons être tout à 
fait Suisses; nous voulons enfin être frères avec vous; 
nous voulons défendre avec vous la même patrie. Déjà 
nous portons vos couleurs; déjà nos coeurs pleins d'un 
noble enthousiasme pour la liberté sont à l'unisson des 
vôtres. Bien loin tic vous craindre, nous allons cher- 
cher votre présence; nous vous invitons à vous rendre 
au château et à fraterniser avec vos nouveaux amis. 
Que nos mots de ralliement soient : SUISSE! LIBERTI? et 
UNION'. 
Château de Neuchâtel, le 25 septembre 18.1. 
ALPHONSE BOURQUIN, 
Comntandaazt en chef (le la place. 
La pièce ci-dessus n'ayant pu être inlpriunéc à Neuchâtel pat 
oidce de 11-1I. les officiers Vaudois et Fribotu'geois, une (1éhll- 
taiion se rendit de suite et par 111011 ordre auprès de 31-11. les 
Colllllllssall'es fédéraux pour en collllaltre la raison; Ceux-Cl l'é- 
Sý. 
1 
Numérisé par BPUN 
J 
12 il ) 
pondirent : Quand on enverra un réquisitoire du château a cet 
objet, nous répondrons si bon nous semble. Confédérés, VOUS 
voulez pacifier les Neuchâtelois, et on leur adresse des réponses 
semblables! Advienne ce que pourra, nous ferons notre devoir. 
Le susdit. 
Comme à l'ordinaire, on s'était présenté à l'impri- 
merie pour en faire tirer de nombreux exemplaires, 
lorsqu'on apprit qu'aucun écrit ne pouvait être imprimé 
sans la permission des officiers Suisses. Une députation 
l'ut aussitôt nommée pour aller demander des éclair- 
cissemens à MAI. les commissaires. Ils étaient à table 
lorsqu'elle arriva ; quoique le moment fût peu oppor- 
tun, elle demanda audience, et l'ayant obtenue, elle 
leur fit part (lu motif qui l'amenait. Ces Messieurs ré- 
pondirent que quand un réquisitoire leur serait en- 
voyé du château, ils y répondraient si bon leur sem- 
blait. Sur l'observation qui leur fut fàite qu'ils étaient 
en mission spéciale pour cela, ils ajoutèrent que les 
troupes envoyées à Neuchâtel n'y étaient que dans le 
but de pacifier le pays, et nullement (le prendre parti 
pour l'un ou l'autre camp. Puis ils sortirent de la 
chambre en saluant la députation. 
M. le colonel F orner , commandant en chef 
des 
troupes fédérales stationnées à Neuchâtel, se rendit au 
château dans la soirée, et dans un long discours em- 
preint de la plus exacte modération, il chercha it prou- 
ver aux chefs rassemblés que si leur amour pour la 
Suisse était aussi profbud qu'il le paraissait, ils (le- 
vaient tout sacrifier aux vrais intérêts (le la commune 
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patrie; que le roi de Prusse, comme prince de NTeri- 
châ(cl, avait toujours été favorable à la confédération 
et lui avait rendu des services éminens, qu'elle ne pou- 
vait soutenir le mouvement sans se montrer ingrate, 
sans perdre la protection de ce royal allié, et peut-être 
attirer sur elle-même une guerre d'extermination; que 
pour le bonheur du canton et de la Suisse entière, ils 
devaient se soumettre à la force des circonstances, et 
attendre du temps une émancipation dont le prince 
lui-même ne tarderait pas à sentir la nécessité, puis- 
qu'il ne pouvait aucunement nous protéger. 
Ce discours à peine terminé, fut énergiquement 
réfuté par les chefs : on répondit que si l'amour des 
libéraux pour la Suisse était grand, il n'allait pourtant 
point jusqu'à sacrifier l'honneur neuchâtelois et jusqu'à 
vouer le pays à un éternel esclavage. On prouva à 
M. le colonel fédéral que l'émancipation du canton ne 
pouvait nuire ni au canton, ni à la Suisse; au canton, 
parce qu'il avait tout à gagner dans un changement 
tel qu'on se promettait de l'opérer; à la Suisse, parce 
que d'abord sa neutralité avait été reconnue par toutes 
les puissances, et que le roi de Prusse ne pouvait en- 
voyer un soldat sur le territoire (le la confédération 
sans se mettre en hostilité avec les autres peuples; en- 
suite parce qu'il était honteux pour elle de faire porter 
son nom à (les hommes courbés sous le poids de la ser- 
vitude. Quant à la proposition d'attendre que le prince 
consentît à émanciper le canton, on lui répondit qu'on 
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n'avait pas commencé la révolution sans étre pénétré 
de l'importance de cette action , et que c'était la né_ 
cessité qui l'avait fait opérer; que pour épargner le 
sang de compatriotes, on avait consenti à s'en remettre 
au vote des citoyens; qu'avant (le quitter le château, 
on voulait avoir une garantie certaine que le pays se- 
rait consulté, et que si on ne consentait pas à leur 
juste demande, (les hommes qui, au nombre (le 25o, 
n'avaient pas craint d'exposer leur vie pour prendre 
un poste fortifié et garni d'artillerie, sauraient bien 
encore mourir honorablement sous les ruines du châ- 
teau plutôt que de transmettre à leurs enfâns la honte 
et l'infamie. 
I. le colonel Forrer, tout en persistant dans ses 
propositions, pria les chefs d'y réfléchir prolondément, 
puis il se retira avec sons état-major, et laissa les chefs 
]ý1eal décidés à ne pas souffrir que leur pays ne fût que 
le houe IIozazel de la Suisse. 
Le 26 septembre parut la proclamation suivante 
PROCLAMATION. 
Soldats de la confédération ! 
De malheureuses dissertions ont éclaté dans le can- 
ton de Neuchâtel. La guerre civile allait y exercer ses 
horribles ravages. Les troupes de la confédération sont 
appelées ày ramener la paix, l'ordre et le règne 
des 
lois. Soldats suisses, les ordres (le la haute diète et la 
voix de la patrie vous appellent sous 
les armes, 11011 
1 
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four persécuter l'opinion ou opprimer des voeux émis 
dans une forme légale, nuis pour protéger clans ce 
canton , ainsi que 
l'ont fait si noblement vos braves 
frères d'armes dans le canton de Bâle, les citoyens pai- 
sibles et un ordre lég=al, et pour y làire cesser l'empire 
de la violence et des passions. 
Soldats délit confédération, l'exemple de votre loyauté 
et de votre fidélité ramènera bientôt des citoyens éga- 
rés, et saura les faire revenir aux sentimens qui ont 
toujours distingué la nation helvétique. Un chef dis- 
tingué par sa bravoure, ses talens et son patriotisme, 
accueilli eu tout temps avec enthousiasme par les sol- 
dats suisses, a été investi du commandement supérieur. 
IIonneur, fidélité, patrie, telle est l'ancienne devise du 
soldat suisse, et tel sera l'esprit de tous les ordres que 
vous recevrez (le notre part. 
Neuchâtel le 2G septembre 1831 I. 
Les repréýse/ztccns fédéraux ù . 
11Teuchdiel, 
SPREcIIEIR DE BERNLCK. TILL1 R. 
Jusqu'au 27, les chefs n'avaient pas jugé convenable 
(le faire connaître aux soldats à quel point se trou- 
vaient les négociations entamées depuis le 25; on crai- 
gnait de leur part une effervescence qui eût pu com- 
promettre la. cause : leur apprendre tout-a-coup 
que l'on en était réduit à n'être pas même sûr que les 
votes seraient consultés au sortir du château, eût été 
d'autant plus dangereux qu'ils étaient extrêmement 
uiécoutens. Les vivres n'étaient plus fournis avec exac- 
i 
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titude, les soldats qui allaient en ville, quoique avec 
l'arme blanche seulement, étaient désarmés; les offi- 
ciers mêmes n'étaient pas exempts de cette mesure; les 
négociations étaient tenues secrètes; les Suisses envi- 
ronnaient le château par des postes très-rapprochés : 
toutes ces circonstances réunies produisaient une sourde 
inquiétude que les chefs cherchaient en vain à calmer. 
Les mots de traître, de parjure, parcouraient les rangs; 
les artilleurs redoublaient de zèle auprès de leurs 
pièces; les fusilliers parlaient d'évacuer la place, (le 
faire sauter le château et d'ensevelir sous les murs de 
la ville leurs plus cruels ennemis. La fermentation 
était à son comble, les chefs même n'avaient plus d'in- 
fluence et parcouraient en vain les rangs; l'efret allait 
bientôt suivre la menace, et le château et la ville n'al- 
laient plus présenter qu'un monceau de ruines, lorsque 
le commandant, par la plus heureuse idée, ordonna 
les préparatifs du départ : aussitôt les soldats se pré- 
cipitent 
dans l'arsenal, et font d'énormes provisions 
de cartouches; ceux qui étaient arrivés en soldats cher- 
chent des équipemens plus propres que les leurs; ceux 
qui étaient venus en bourgeois cherchent les costumes 
qu'ils avaient été obligés (le déposer; tous ces apprêts, 
tous ces soins absorbaient l'attention et rafraîchissaient 
le sang allumé par une longue contrariété. Déjà l'on 
commençait à réfléchir sur ce qui s'était passé; déjà le 
plus grand nombre se rappelant les sermens qu'ils avaient 
faits, s'indignaient de quitter la place sans y être forcés, 
9 
1 
Numérisé par BPUN 
(150) 
et. reculaient devant lasuite terrible del'acteperfidequ'on 
avait médité; et déjà l'on était presque unanime pour 
rester au château, 
lorsque le commandant, voyant que 
la raison avait repris sou langage, fit former le ba- 
taillon carré, et sans rappeler ce qui s'était passé, il 
annonça à la troupe que quelques individus ayant exigé 
leur congé, et lui ayant dit due plusieurs (le leurs ca- 
marades voulaient l'obtenir aussi, il avait cru devoir 
faire préparer le départ, afin que ceux qui étaient assez 
faibles pour oublier leurs sermens, pussent se retirer 
de suite. Il ajouta que quant à lui, il voulait rester au 
château jusqu'à ce qu'il eût obtenu des garanties suffi- 
santes pour la liberté de son pays, et qu'il invitait 
tous les braves qui partageaient son avis, à se réunir 
à lui. Les soldats revenus de leur égarement, jurèrent 
(le nouveau par acclamation de lui rester fidèles, et 
cette espèce (le frénésie qui eût pu causer des malheurs 
inouïs, fit place à la plus grande tranquillité. 
Vous qui maintenant êtes traités de brigands, de 
scélérats par une population acharnée et soudoyée, volts 
qui malgré le titre sacré que vous portez, celui de dé- 
putés du peuple, avez été en butte aux plus indignes 
outrages, dans la ville même que vous avez préservée 
(le sa ruine, braves chefs, combien je vous admirais 
dans ce moment dillicile! Pour épargner le sang (le vos 
crnlcitoyens, vous aviez commencé des négociations, 
et vous sentiez que vous aviez été trompés; vous aussi 
vous étiez indignés alors; la vengeance embrâsalt aussi 
I 
i 
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votre âme, vous la voyiez certaine; loin de céder à ce 
mouvement impétueux, vous cherchiez à calmer le dé- 
lire des soldats. L'humanité ne cessait (le plaider par 
votre bouche en faveur (les malheureuses victimes qui 
auraient succombé, grâce aux efforts 
des auteurs de 
tous nos maux! Hommes généreux, en vain l'aristo- 
cratie qui voulait alors vous pousser à bout, cherche-t- 
elle à vous avilir par (le sales huées qu'elle paie large- 
ment; en dépit de ses intrigues, vous resterez toujours 
grands aux yeux de ceux qui sauront apprécier la no- 
blesse de votre conduite. 
La tranquillité était rétablie; mais un rien pouvait 
ranimer l'eflèrvescence et rendre la modération impos- 
sible : il était donc nécessaire d'en terminer rapidement, 
et pour éviter des niallieurs qui auraient compromis la 
cause, (l'accepter un arrangement qui présentait des 
chances favorables à la liberté. Le conseil militaire 
adopta le projet présenté par messieurs les commis- 
saires fédéraux, et le 27 au soir la convention suivante 
mit fin aux discussions qui pouvaient ensanglanter le 
pays. 
CONVENTION 
SUR LA REMISE DU CHATEAU DE NEUCHATEL 
AUX TROUPES FEDERAE. ES. 
Nous le commandant en chef des troupes fédérales 
stationnées dans le canton (le Neuchâtel, et les chefs 
9* 
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des troupes occupant actuellement le château, avons 
arrêté les articles suivans : 
z° Oubli complet du passé de part et d'autre. 
2° Renvoi dans leurs foyers, au même jour, (le tous 
les hommes armés, en quelque partie du pays qu'ils 
soient rassemblés. 
30 Remise du château de Neuchâtel aux troupes fé- 
dérales, avec le matériel de guerre appartenant au eau- 
ton de Neuchâtel. 
Neuchâtel le 27 septembre 1831. 
Le commandant en chef des troupes fédérales sta- 
tionnées dans le canton de Neuchâtel. 
Signé FORRER, colonel. 
Les chefs des troupes occupant actuellement le chd- 
teau. 
Signé ALPHONSE BOUQUIN; PERROT, lieutenant-colonel; 
BOULET, 
ancien capitaine; FRL'DERIC COURVOISIER, ca- 
pitaine des carabiniers. 
Nous, les représentans fédéraux clans le canton de 
Neuchâtel, en vertu des pouvoirs reçus par la haute 
diète, et d'après les déclarations spontanées qui nous 
ont été faites sur cet objet par le gouvernement du can- 
ton de Neuchâtel, ratifions et garantissons la convention 
ci-dessus au nom de la confédération, en chargeant 
t 
i 
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DI. le commandant en chef Torres des détails (le l'exé- 
cution. 
Neuchâtel le 27 septembre 1831. 
Les représen tans fédéraux, à Neuchâtel. 
Signé SPRECHER DE BERNECK. TILLIER. 
Le colonel fédéral commandant les troupes (le la con- 
fédération, stationnées clans le canton de Neuchd- 
tel, à 111. Alphonse Bourquin, commandant les 
troupes occupant le chdteau de Neuchdtel. 
Monsieur, 
Outre la convention (le pacification, conclue entre 
nous et vos délégués, MM. le lieutenant-colonel Perrot, 
le capitaine Boulet et le capitaine Courvoisier, sous la 
garantie des très-lionorés MM. Sprecher de Berneck 
et Tillier, représentans fédéraux dans le canton de Neu- 
châtel, afin de compléter les conditions de cette paci- 
fication et de la remise du château aux troupes de la 
confédération, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que le haut conseil d'état de la principauté et canton 
de Neuchâtel, m'autorise par sa très-lionorée lettre 
d'hier, le 27 septembre 183 i, clé vous transmettre sous 
mon nom la déclaration suivante, savoir : que la ques- 
tion de l'émancipation qui divise aujourd'hui le pays, 
étant maintenant soumise au corps législatif, le gouver- 
nement ne mettra aucun obstacle à ce que les voeux des 
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peuples soient manifestés de la manière la plus libre, 
et communiqués à sa majesté et au corps législatif. 
J'ai l'honneur, Monsieur, (le vous saluer avec consi- 
dération. 
Neuchâtel le 28 septembre- 1831. 
Le colonel fédéral, commandant les troupes fédé- 
rales stationnées dans le canton de Neucladtel. 
Signé FORRER, colonel. 
Le 28 fut employé à équiper tous les hommes qui 
se trouvaient au château, et à leur fournir des armes 
et des munitions suffisantes pour leur sûreté; on en- 
leva la paille qui avait servi de lit aux soldats dans l'é- 
glise et les salles du château. Les différens postes in- 
térieurs furent remis à la garde d'une compagnie de 
Vaudois que le commandant avait demandée à cet effet. 
Messieurs les officiers fédéraux firent l'inventaire (le 
ce qui restait au château, et les chefs patriotes celui (les 
effets remis à leurs soldats : les clefs de la chancellerie 
furent remises à quelques personnes de confiance, qui 
parcoururent les papiers qui s'y trouvaient encore, et 
qui prirent note de ce qui pouvait dessiller les yeux du 
peuple. Puisse mon ouvrage prouver au peuple que 
les charges qui pèsent sur le pays, sont plus fortes 
qu'on ne le dit : puisse-t-il lui démontrer la valeur 
des allégations de ceux à qui il a toujours accordé 
sa confiance, et qui leur assurait que, bien loin (le 
retirer quelque chose du pays, le roi était encore obligé 
de sortir (les deniers (le son trésor pour le conserver! 
J 
i 
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EXERCICE 1829. 
RÉCAPITULATION DES RECETTES. 
Ferme du Lauderon 
... de Thielle 
.,,,.. ".... 
"......... 
Neuchâtel et la Côte. .... . Auvernier ................... Colombier 
....................... Boudry 
................... Bevaix et Derrière moulin .................. Baronie du Val-de-Travers 
................. Prieuré du Val-de-Travers ................. 
Montagnes (lui Val-de-Travers ...... """""""""" 
1 alangiu ........, 
Château de Neuchâtel ....... 
Régie de Fontaine-André ......... 
Rochefort et Boudevilliers. ..... """""....... 
Montagnes de Valangin ....... ""......... 
Locle ......... Noiraigue 
.......... 
Recette des sels. ........... 
des Lods 
........... 
des forêts ........................ des postes ........................ 
extraordinaire ...................... Péage de Neuchâtel 
............ ".......... de Thielle 
...................... Petit péage de Thielle ........... ".......... Divers petits péages .................... Recette des divers fiefs et dîmes ................... Ferme de la pêche (le Boudry. ................ Produit des impositions du district réuni ................ 
Revenus ordinaires 
Recette des comptes précédeus ........ ".......... Remboursement d'avances 
..................... 
COMPTE 
DE LA TRÉSORERIE DE NEUCHATEL, 1829. 
2 
3 
4 
5 
G 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
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14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
24 
25 
20 
27 
28 
30 
31 
32 
3 
33 
L. 2300 
5500 
4200 
4155 
12500 
3935 
4276 
3700 
3800 
20ou 
5920 
2900 
4858 
1638 
301 
910 
585 
'I L. 
I8 
I f1 
10 
17 
13 
6 
G 
6 
L. 
56386 
8291 
40317 
68894 
144 11 
48510 
3179 
2753 
1424 
1735 
2751 
11359 
200 
1o55 
6 1S 
9 
G 
1 
S 
9 
16 
6 
3 
17 
12 
9 
254 302 
61107 
a 
c 
J 
8 'A 
7 
I 
L. l 315109116 5' /, 
Chap. 
1. 
H. 
III. 
IV. 
V. 
VI. 
VII. 
a) 
b) 
e) 
d) 
e) 
a) 
G) 
c) 
rl) 
c) 
f) 
é) 
6) 
RÉCAPITULATION DES DÉPENSES. 
M. le gouverneur de la principauté .......... 
Fo 
Conseillers d'état 
................. Officiers de sa majesté ............... Chefs de juridictions 
......... ".. """ Officiers militaires ............... " Huissiers 
."................. Sels 
................ ".. " Lods 
.................... " Forêts 
................... Postes 
.................. 
Parties casuelles ................. 
Pensions 
................... 
Gratifications 
............... 
Dépenses courantes du gouvernement .......... 
Entretien des hâtimens 
........... 
des quatre routes à la charge du roi .. Enfans illégitimes et charités ............ Etats de Neuchâtel et de Valangin .......... Chambre des comptes ... "...... ".. Frais de députation à la diète ........ Frais de casernement du train et de l'artillerie ....... Frais de casernement pour l'infanterie .......... Frais d'instruction locale pour les recrues ......... Frais de poudre pour l'infanterie. ........... Prix pour le tir des carabiniers ............ 
Ecole de Thoune 
................. Entretien de l'arsenal ".. """"'"'. 
de la caserne à Colombier. .......... 
Gendarmerie ................ "" Dépenses ordinaires L. 
Emploi des rentrées extraordinaires et de l'excédant 
des revenus de 
la principauté: 
Prisons de Neuchâtel ............. ". 
Parties casuelles .... Gendarmerie .... 
Château de Boudry ."'"""""""". 
Enfans illégitimes et charités .......... 
Gratifications extraordinaires ............ 
Supplément aux dépenses courantes 
du gouvernement. .... 
Placement à intérêts, achat de Frienisberg. ........ 
Payement fait pour le compte du roi. 
Revenus de 1829 envoyés à Berlin . 
Balance. Il reste en caisse entre les mains du trésorier-général .. 
35 
30 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
4G 
47 
55 
56 
57 
58 
59 
Go 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70Î 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
Sommes 
accordées. 
L. 12420 
7350 
5886 
2616 
2850 
1226 
3126 
1680 
10000 
21(184 
6300 
2019 
2740 
12000 
9000 
600 
7000 
1000 
790 
2500 
2596 
4065 
720 
700 
250 
700 
870 
470 
2500 
126561 
200 
4630 
3500 
248 
3000 
2090 
1443 
44077 
16 
1? 
12 
12 
8 
1 
5 
13 
3 
5 
6 
Sommes 
dépensées. 
12420 
7000 
5886 
261E 
2850 
1226 
3126 
1680 
10900 
21684 
6300 
2019 
2662 
120011 
9000 
589 
7000 
431 
790 
1436 
2596 
2277 
473 
700 
657 
870 
176 
2500 
121870 
59189 
1G 
12 
12 
17 G 
7 
12 
15 
1 
7 
17 
12 G 
9 
G 
7000i 0 
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Arrêté par moi 'soussigné le présent compte à 
la somme de soixante quatre mille trois cent cinquante livres, onze 
deniers et demi d'ici, (Signé) Le trésorier-général, ri IvaRHoxs. 
Vérifié par nous soussignés le présent compte à 
la somme de soixante quatre mille, trois cent cinquante livres, onze deniers et demi d'ici. 
En chambre des comptes tenue au château 
de Neuchàtel, le 18 juin mil huit cent et trente. 
(SibnaIurcý) DE SANDOZ, DE SANDoz-TRAVERS, DE PERREG: IUx, CH. tMBRIER, L' DE MARS'. SL. 
EXERCICE 1829. 
Art. 
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COMPTE 
DE LA TRÉSORERIE DE NEUCIIATEL, 1850. 
EXERCICE 1850. 
RÉCAPITULATION DES RECETTES. 
Ferme du Landéron 
................ 
FI. 
" de Thielle ....,.............. Neuchâtel et la Côte .................... 
Auvernier ....................... 
Colombier ....................... 
Boudry ........................ 
Bevaix et Derrière moulin. .... 
Baronie du Val-de-Travers .. 
Prieuré du Val-dp'I"' "mro ................. 
Montagnes du Val-de-Travers ................ 
Valaugin ................... 
Château de Neuchâtel ................... 
Régies de Fontaine-André ..................... 
Rochefort et Boudevilliers .................. 
Montagnes de Vabutgin ........ 
Locle ........................ Noiraiguc ....................... 
Recette des sols ......................... des Lods 
........................ 
s 
des forêts 
........................ 
des postes ....................... 
extraordinaire ...................... 
Péage (le Neuchâtel ....................... 
de Thielle 
Petit péage de Thielle 
Divers petits péages .................... 
Recette des divers fiefs et dîmes ................... Fei-nie de la pèche (le 
(lu dis 
................ 
Produit (les s impositions s (lu district réuni . Remboursement d'avance 
. 
Recette des comptes précéderas ................... 
2 L. 2300 
3 5800 
4 4200 
5 4155 
6 12500 
7 3035 
8 4216 
0 3706 
10 380(1 
11 2900 
12 5920 
13 2900 
14 3750 
15 1578 
10 1455 
17 2749 
18 1138 
19 
20 
21 
22 
24 
25 
2f, 
27 
28 
30 
31 
32 
1 
C 
13 
11 
IC 
8 
0'. 
Gý 
Gý 
0 
10 
L. 
L. 
Lr 0386 
10672 16 10 
42021 8 
10131 
6 
7 10 6 
14479 7 
52274 13 6 
3904 17 9 
2690 10 
2050 17 C 
2132 19 
2895 15 
4330 2 l1 
200 
1024 1 
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Chap. 
I. 
II. 
III. 
Iv. 
V. 
VI. 
VII 
Art. 
2 
3 
4 
5 
o 
2 
J 
/t 
5 
1 
2 
3 
4 
5 
G 
7 
1 
2 
3 
5 
ýiý 
a t. aral YLa a"va. ...... ..... r.. w-.. " Il Sommes 
7000idée S. 
M. le gouverneur de la principauté 
F°" 35 j,. 12420 
Conseillers d'état 
................. 
3G 7350 
Officiers de sa majesté .............. + 
37 5886 
Chefs de juridictions 
............... 
38 2616 
Officiers militaires ................ 30 3000 Huissiers 
................... 40 2483 12 Sels 
.................... 41 3126 Lods 
.................... 42 1680 Foréts 
.................. 43 10900 
Postes 
................. 44 21684 12 
Parties casuelles ................ 45 8300 
Pensions 
................... 46 2018 8 
Gratifications 
.................. 47 2862 
Dépenses courantes du gouvernement .......... 55 12000 
Entretien des bàtimens 
........... 56 9000 des quatre routes à la charge du roi ...... 57 600 
Enfans illégitimes et charités ..... +..... 58 7000 Etats de Neuchâtel et de Valangin ........... 59 1000 Chambre des comptes .............. GO 790 12 Frais des députations à la diète ....... G1 2500 
a) Frais de casernement du train et de l'artillerie ....... 62 2618 b) Exercice des carabiniers .............. 63 713 
c) de l'infanterie ............. 64 700 d) Frais d'instruction locale de recrues, .......... 65 2016 Ecole de Thoune 
.............. 66 706 Entretien de l'arsenal 
........... 67 870 de la caserne à Colombier. .. 68 470 Gendarmerie 
......... f, 000 G9 
Emploi des rentrées extraordinaires et de l'excédant des revenus de la principauté : 
131304 
Sommes 
dcpcusécS. 
10350 
7175 
5711 
2438 
3000 
2483 
3126 
1680 
10900 
21684 
8300 
a) Supplément aux dépenses courantes du gouvernement. . 71 
ýý ý 
3244 14 G) Frais de la diète extraordinaire 
......... 2302 12 c) Camp de Bière en 1830 
......... 3252 6 dl Enfans il niri om1. :.: b..... " ,.,,. u.. " suusiae 4000 
e) Echaugeetrachats 72 2618 6 f) Secours et gratilications extraordiuaires 7200 
g) Tuyaux eu fer pour la fontaine du château, 2694 10 
.., 
73 
L1 nT. ý.. .. * uc cure ou Loeie 
.4 6000 i) Subsides pour les parties casuelles . 2380 14 I) Ville duLanderou ... ""..... 74 10523 1) Indemnités à cause de la banalité des moulins ...... 
". 
11839 2 in) Frais occasionnés par les suisses licenciés 
.. 3842 11 n) Dépenses pour l'arsenal ........... 76 29130 17 
o) Habilleniens et effets militaires 
....... 57402 
3 
p) Placement à intérêt, droits féodaux de Vaumarcus .,, 10802 3 i 
Payement fait pour le compte du roi. 
Revenus (le 1830 envoyés à Berlin ... Balance. Il reste en caisse entre les mains du trésorier-général .. 
Neucltâtel, 1e, 9 août 1831. 
EXERCICE 1850. 
RÉCAPITULATION DES DÉPENSES. 
147233 
2018 8 
2862 
11999 13 
9000 
G00 
7000 
70000 
15552 
Il 6801 16 
790 
2500 
2618 
713 
700 
2016 
10 
12 
12 
12 
504 10 
870 
230 5 
6000 
4 1279511 3j 
G 
G 
6 
6 
6 
G 
G 
G 
G 
6 
L. 
9 
16 
G 
s 
ýýý, 
3607371 sl 57 
Le trésorier-général. 
Arrêté par moi soussigné le présent compte 
-i 
la somme de quinze mille cinq cent cinquante deux livres, seize sols, 
neuf deniers tournois. 
(! 5i) 
Le moment était enfin arrivé où les défenseurs de 
la liberté devaient quitter le château , qu'ils avaient si 
glorieusement, si énergiquement enlevé. Les soldats 
rassemblés sur la terrasse, mécontens d'eux-mêmes, 
inquiets sur le sort de la patrie, osaient à peine se jeter 
un regard furtif, et attendaient eu silence le moment 
du départ qu'ils eussent voulu retarder. Le tambour 
se fit enfin entendre, mais que ces sons étaient diffé- 
rons de ceux qui naguères fiisaicnt marcher en ordre 
cette foule de patriotes fiers (le leur liberté! Les rangs 
se formèrent, et l'ordre du jour suivant fut délivré. 
Soldats citoj°ens! 
Vous avez pris les armes dans le but de devenir 
Suisses, uniquement Suisses. 
Vous avez, en enlevant le château de Neuchâtel, fait 
preuve de courage. 
Pendant votre séjour au château, vous avez prouvé 
à vos adversaires que le soldat citoyen sait se soumettre 
h. la plus stricte discipline. 
Vous retournez volontairement dans vos foyers, en- 
suite (l'un arrangement garanti par MM. les commis- 
saires fëdéraus. 
Braves soldats! vous avez prouvé à vos concitoyens 
par. votre modération combien vous désirez voir ter- 
miner les questions politiques de notre pays, (le ma- 
nière à ce que tous les Suisses et la postérité applau- 
dissent à votre conduite. 
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Mes amis, nous rentrons dans nos 
foyers, livrons- 
nous à nos travaux habituels : soignons nos armes. 
N'oublions jamais que l'union seule fait la force (les 
états, et qu'à l'avenir les Neuchâtelois ne doivent for- 
mer qu'une seule famille. 
En me séparant de vous, soldats, je n'ai pas besoin 
de vous rappeler que si jamais la patrie réclamait nos 
services, nous nous réunirions de nouveau et surmon- 
terions tous les obstacles pour parvenir au noble but 
que nous nous sommes proposé. 
Château de Neuchâtel, le 2g septembre 1831 . 
Le commandant de la place, 
ALPHONSE BOURQUIN. 
Après un froid discours de M. Forrer, dans lequel 
il demandait aux troupes de rentrer paisiblement dans 
leurs foyers, et d'y conserver leur modération, afin de 
ne pas plonger la patrie dans un abîme de maux in- 
tolérables, la colonne républicaine se mit en marche 
au nombre d'un millier d'hommes environ, et défila 
tristement devant les bataillons suisses gardant toutes 
les avenues du château. Mais de pénibles réflexions ne 
pouvaient longtemps préoccuper des soldats que le pa- 
triotisme, l'amour (le leurs concitoyens, et la crainte 
de se trouver en présence de leurs frères d'Helvétie, 
avaient seuls pu engager à reculer; et ce l'ut en hommes 
d'honneur qu'ils reçurent de 5oo compatriotes venus 
à leur rencontre, le salut de l'amitié. A leur arrivée à 
Curcelles, une vingtaine de jeunes personnes en habit- 
Pý 
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lumens de fête, arrêtèrent un moment la troupe, et 
présentèrent des bouquets aux officiers qui la commas- 
daient. Au dessus de ce village, les soldats du Val-de- 
l'iuz et des montagnes quittèrent le reste du détache- 
ment qui se sépara plus tard à Rochefort, et qui reçut 
partout l'accueil le plus fraternel en rentrant dans ses 
foyers. 
La Chaux-de-Fonds, commune la plus populeuse du 
canton, a été représentée comme partageant les idées 
rétrogrades de quelques parties du pays. La réception 
faite aux patriotes prouve parfaitement le contraire. 
Ceux-ci, à une demi lieue du village, sur la colline du 
Reymond, rencontrèrent une trentaine de jeunes gens 
rangés sur deux files. Le détachement passa au milieu 
d'eux, accompagnés des cris de vive la Suisse, vive 
la liberté, et au refrein (le la 117euchdleloise; plus il 
avançait, Mus la foule s'augmentait : arrivé à la Combe, 
l'escorte était si nombreuse, qu'il pouvait à peine 
avancer. A peine la petite troupe fut-elle ali ; née sur 
la place publique, que les mêmes cris qui l'avaient 
déjà accueillie, et qui partirent du milieu des assistans, 
furent mille fois répétés par la foule, et prouvèrentà ces 
généreux défenseurs des droits de la liberté, qu'ils 
avaient défendu une cause qui excitait la sympathie 
générale. 
L'arrivée très-prochaine de M. de Pfuel, qu'on nous 
annonce nommé 
de nouveau au poste de commissau'e, 
chargé (te terminer les allaires de ce pays, 111 engage 
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à ne pas réfuter, comme je. l'eusse désiré, les calom- 
nies que le parti aristocratique, par l'organe de son 
versatile journaliste (*), ne cesse (le déverser sur la cause 
libérale et sur la conduite des patriotes au château. 
Les faits ici consignés et les pièces à l'appui prouve- 
ront de la manière la plus évidente combien ces argu- 
mentations sont fausses. 
Telle fut la fin de cette révolution qui, dirigée avec 
plus d'énergie, eût pu abattre tout d'un coup le ré- 
gime féodal implanté depuis des siécles sur le sol neu- 
châtelois. La crainte de verser le sang de concitoyens 
fit perdre aux patriotes du château un temps précieux 
que l'aristocratie aux abois sut employer à son profit, 
et les força plus tard à évacuer la place, sans avoir 
la certitude d'un avenir de liberté. 
Un pareil résultat n'est point étonnant si l'on suit 
avec attention le mouvement et l'allure des partis en 
présence. 
L'aristocratjie devait donc l'emporter; elle a été, en 
eflèt, victorieuse; mais qu'elle ne s'y trompe point, 
le mouvement n'a point été l'effet d'une fièvre poli- 
tique passagère; il était senti et désiré depuis long 
temps par des populations fatiguées de ramper; il a 
été l'expression des voeux d'hommes qui n'étaient aveu- 
glés ni par les mesquines combinaisons de l'ambition, 
ni par les sordides spéculations de l'intérêt. On a pu 
entraver instantanément la marche (l'un peuple (lé- 
(' ) Le 5oi-disant COMSTITCTIONSLL LUCILITLLCIc. 
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goûté de l'arbitraire; on a pu lui opposer des obstacles 
sacrés qu'il ne pouvait franchir sans crime, nais plus 
tard ils n'existeront plus. Ils feront alors (les réflexions 
profondes, ces hommes qui se sont fait un jeu d'abuser 
(le la modération d'une masse (le citoyens; car le jour 
de la rétribution sera arrivé; il rendra à chacun selon 
ses oeuvres. 
J'aurais désiré pouvoir terminer cet ouvrage par la 
réfutation des indignes calomnies que le parti aristo- 
cratique ne cesse (le déverser clans son journal, sur la 
cause libérale et sur la conduite (les patriotes au châ- 
teau; mais l'arrivée très-prochaine de M. (le Pfuel, 
chargé de nouveau (le pacifier le pays, la crainte (le 
voir ma chère patrie plongée dans des maux incalcu- 
lables par l'ignorance de beaucoup de citoyens qu'on 
a toujours cherché à conserver dans l'erreur, m'en- 
gagent à ne pas retarder la publication (le documens 
importanS qui pourront les éclairer sur leurs véritables 
intérêts. 
Je finis en livrant aux méditations de mes conci- 
toyens quelques pensées d'un philosophe qui avaitpar- 
couru le monde, et qui fut lui-même victime de l'op- 
pression (*). 
u Des préjugés absurdes ont dénaturé partout la rai- 
» soli humaine et étouffé jusqu'à cet instinct qui révolte 
» tous les animaux contre l'oppression et la tyrannie. 
« Des peuples immenses se regardent (le bonne foi 
(') Histoire politique et philosophique de Raýýial, 
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u comme appartenant en propriété à un petit nombre 
u d'hommes qui les oppriment. » 
..... "Puissent 
les vraies lumières faire rentrer dans 
leurs droits (les êtres qui n'ont besoin que de les sentir 
pour les reprendre! Sages de la terre, philosophes de 
toutes les nations, c'est à vous seuls à faire des lois en 
les indiquant à vos concitoyens. Ayez le courage d'é- 
clairer vos frères, et soyez persuadés que la vérité est 
encore plus facile à répandre que l'erreur. Les hommes 
intéressés par l'espoir du bonheur dont vous pouvez 
leur montrer la route, vous écouteront avec empresse- 
ment. Faites rougir ces milliers d'esclaves soudoyés 
qui sont prêts à exterminer leurs concitoyens aux or- 
dres de leur maître. Soulevez dans leurs ames la nature 
et l'humanité contre ce renversement des lois sociales. 
Apprenez-leur que la liberté vient de Dieu, l'autorité 
des hommes. Révélez tous les mystères qui tiennent 
l'univers à la chaîne et dans les ténèbres; et que, s'a- 
percevant combien on se joue de leur crédulité, les 
peuples éclairés tous à la fois, vengent enfin la gloire 
de l'espèce humaine. » 
o- 
J 
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NOTE PREM1Î RE. 
JURIDICTION DE LA CIIAUX-DE-TONDS, 18:, o. 
ý-- 0 
Impositions diverses et frais que les citoyens sont obligés defaire 
pour des établissemcns qui ailleurs sont à la charge du t; ouver- 
nement. 
Gendarmerie. 
........... Guêt 
............... Justiciers. 
............ Habitation et commerce. ....... Foires 
.............. Chemins. 
Chambre de charité, cotisations annuelles. .. Sachet 
.............. Puits 
............... Ministre 
.............. Maire. 
..... Etablissement des petites filles, collectes annuelles 
et chambre d'éducation ........ 
735 
609 
1612 
2184 
420 
1000 
4512 
1000 
1750 
2362 
1730 
5000 
1 
46 
95 
s 
Total. 2291 63 
Quoique cette recette annuelle ne comprenne pas tous les frais 
que les particuliers sont obligés de faire, dans l'intérêt public, 
je nie fonde sur ce compte qui a été travaillé avec toute la préci- 
sion possible, pour prouver que dans l'état, outre les revenus 
ordinaires de 1829, par exemple, ascendant à L. 315-109 » 16 5 
les citoyens paient encore des impôts ascendant à4 90959 5ý, 10 
Total. L. 506359 »2»3 
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POTE 2. 
Monsieur le procureur général, et après lui, le Constitu- 
tionnel Neuchâtelois ont dit très-sérieusement que la révo- 
lution neuchâteloise était l'ouvrage d'une propagande établie 
en France, et qui avait des ramifications dans toute l'Europe. 
Pour preuve ils ont avancé une lettre insérée dans le Cons- 
titutionnel, à la date du iI. 
Il n'y a d'autre propagande que l'esprit de liberté qui se 
communique avec d'autant plus de facilité chez un peuple 
qu'il se voit inquiété par l'arbitraire. L'esprit d'indépen- 
dance naturel à l'homme est le seul moteur de ces petites 
révolutions qui, en Suisse, ont renversé une aristocratie 
ennemie de l'égalité. 
Quant à la lettre qui a été citée, voici tout simplement ce 
qui est arrivé. Lorsque la révolution fut décidée, un de ceux 
qui la connaissaient, écrivit à Paris à l'un de ses amis ce qui 
allait se passer, et l'invita à le faire connaître à ses amis 
celui qui reçut la lettre, ne trouva pas de moyen plus facile 
que de la faire insérer dans le Constitutionnel. Voilà à quoi 
se réduit cette fameuse preuve lancée si pompeusement pour 
appuyer une supposition absurde. 
-ter! l9 eau-- 
i 
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